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PARTE. UFFICIALE 


I N. 105 (Serie seconda) della Raccolta 
ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno 
contiene il setuente decreto :. = nea 

VITTORIO EMANUELE Il 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZI ONE 
RE D'ITALIA. 

Visto l’articolo 5 dello Statuto del Regno; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segreta. 
rio di Stato per gli affari Esteri, 

Abbiamo decretato e decretiamo quanto se- 
gue: 

Articolo unico. Piena ed intera esecuzione 
sarà data alla convenzione consolare tra l’Italia 
ed il Belgio firmata a Bruxelles il 12 dicembre 
1870, e le cui ratificazioni furono ivi scambiate 
il 28 febbraio 1871. 


da 


Ordiniamo che il presente decreto, munito vir 


del sigillo dello Stato, sia inserto nella Rac- 
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del 
Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo osservare. 
“Data a Firenze addi 5 marzo 1871. 
VITTORIO EMANUELE. 
Visconti Venosta. 


VITTORIO EMANUELE I 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA. ” 
A tutti coloro che le presenti vedranno, 
salute. 


demander leur témoijgy par écrit, ou se 
transporter à leur demeure du chancellerie pour 
l'obtenir de vive voix. x 

Les dits agents devront satisfaire à cette de- 
mande dans le plus bref déiai possible. 

“Art. 5. Les consuls générsux, consuls, vice- 
consuls et agents consulsires pourront placer, 
"au dessus de-la porte rieure de leurs chan» 
celleries cu de leurs maisons d'babitation, un 
écusson aux armes de leur nation, avec une 
inscription portant ces mots: Consulat géuéral, 
Consulat, Vice-consulat, ou Agence consulaire 
d’Italie ou de Belgique. 

Ils pourront aussi y arborer le drapeau de 
leur pays, excapté dans la capitale du pays, 
8'il s’y trouve une légation. Ils pourront de 
méme arborer le pavillon national sur le bà- 
teau qu'ils monteront dans le port pour l’erer- 
cice de leurs fonctions, 

Art. 6. Les chancelleries et habitations con- 
sulaires seront en tout temps inviolables. Les 
autorités locales ne pourront les envahir, sous 
aucun préterte. Elles ne pourront, dans aucun 
cas, visiter ni saisir les papiers qui y seront en- 
fermés, Eiles ne sauraient, dans aucun cas, ser- 
de lieux d’asile. Lorsque, cependant, un a- 
gent du service consulaire est engagé dans d’au- 
tres affaires, les papiers se rapportant au con- 
sulat seront tenus séparément. 

Art. 7. En cas de décès, d'empéchement ou 
d’absence des consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires, leurs chanceliers 
ou secrétaires, après que ‘leur cardctàre bfficiel 
aura été notifié au ministre des affaires étran- 
gères en Italie ou au Ministre des affaires étran- 
géres en Belgique, seront de plein droit adnpis 
à gérer, par interim, les affaires des postes res- 
péctifs, et jouiront, pendant la durée de cetta 
gestion temporaîré, de tous les droits, préroga- 
tives et immunité3 accordées aux titulaires. 

Art. 8. Les consuls généraux et consuls pour- 


Una Convenzione consolare essendo stata | ront, pour autant que les-lois de leur pays le 


conchiusa tra l’Italia ed il Belgio, e dai rispet- 
tivi plenipotenziarii sottoscritta a Bruxelles il 
dodici dicembre del corrente anno milleotto- 
centosettanta, 

Convenzione del tenore seguente: 

Sa Majesté le Roi d’Italie et Sa Majesté le Roi 
des Belges, également animés du désir de déter- 
miner avec toute l’extension et la clarté possi- 
bles les droits, priviléges et immunités récipro- 
ques des agents consulares respectifs, ainsi que 


leurs fonctions et les Shhgazione auxquelles ils | consuls et 


seront sonmis dans les deux pays, ont résolu 

de conclure une Convention consulaire'et ont 

nommé pour leurs piénipotentiaires savoir: 
_Sa Majesté le Roi d’Italie, 

M. le comte Camille de Barral de Monteau- 
vrard, Grand Cordon des Ordres des Sts Mau: 
rice et Lazare, de l’Aigle Rouge de Prusse; "dé 
l’Ordre de Léopold d'Autriche, etc, ete., Son - 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire près Sa DAjRIO le Roi des Belges; 

Et Sa Majeaté le Roì des Belges, M le baron 
d’Anethan, Grand Oftieier del’Ordre de Léopold, * 
Grand Cordon de l’Ordre du Christ de Portu- 


gal, etc, etc., Son Ministre d’Etat et des affaires | co 


étrangères; 

Lesquels, ayant échsngé leurs pleins pouvoirs 
respectifa, tronvés en bonne et due forme sont” 
convenus des articles suivants: 

Art. 1°". Chacune des hautes parties contractan- 
tes consent à admettre des consula-généraux, 
consuls, vice-consuls et agents consulaires 
tons ses ports, villes et plates, excepté dans les’ 
Jocalités où il y aurait ineonvénient à admettre 
de tels agents. Corte réserve, toutefois, ne sera 
pas appliqués è l’une des hautes parties con- 
tractantes sans l’étre également à toute autre 

ce. 


Art. 2. Les consuls généraux, consula, vice- 


consuls et agents consulaires de chacune des | de la nation 


denx hautes Darco contractantes jouiront réci- 
proquement dans les Etàts de l’autre de tous les 
priviléges, eremptions, et immunit83 dont jouis- 
sent les agente de méme qualité de la nation la 
plus favorisé». Les dits agents avant d'ètre admis 
A l’exercice de leurs fonctions et'de jouir' des 
immunités qui y sont attachées, devront produi- 
re une commission dans la f: rme établie par les 
léis de leurs pays respectifs. Le Gouvernement 
territorial de chacune des deux bautes parties 
contractantes leur délivrera sans aucun frais, 
l'exequatur nécessaire è l'-xercice de leurs fono- 
tions, et, sur l'exbibition de cette pièce, ils joui- 
ront des droita, prérogatives et immunités accor- 
dées par la présente Convention. 

Art. 3. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires, citoyena del’Etat 
qui les a nommé, ne pourront étre arrétés que 
dans le cas de crime, qualifié et puni comme 
tel par la législation locale; ils seront exempts 
du logement militare, de tout service tant dans 
«Parmée réguliòre de terre ou de mer, que dans 
la garde nationale ou civique ou milice;-ils se- 
ront de méme exempts de toutes lea contribu 
tions imposées au profit de l’Etat, des provinces 
cu des communes. Toutefois, ci ces agents 
étaient citoyens du paya de leur résidence, s'ils 
y possédaient des biens, ou s'ils y erergaient un 
commerce quelconque, ils seraient tenus de 
supporter et de payer les charges de toute 
espèce imposées en pareil cas aux autres cito- 
yens du pays. 

Art. 4. Nol agent du service consulaire, lors- 
qu'il est citoyen de l'Etat qui l'a nommò, et 
pourvu quil n'exerce aucun commerce, ne 
pourra étre contraint è comparaitre comme té- 
moin devant les tribunaux du pays où il réside, 
Quand la justice du pays aura quelque déclara- 
tion juridique ou déposition è recevoir d’eux, 
elle les invitera par écrit à se présenter devant. 
elle, et en cas d'empéchement, elle devra leur 


leur permettent, nommer, avec l’approbation de 
leurs gouvernements respectifa, des vice-consuls 
et agenta consulaires dans les villes, ports-et 
places compris dans leur arrondissement. Ces 
agenta pourront étre choisis indistinctement 
parmi les Italiens, les Belges ou les citoyens 
d’autres pays. Ils seront munis d'une commis- 
sion régulière, et jouiront des priviléges stipu- 
lés dans cette convention en faveur des agents 
du service consulaire, en se spumettant aux ex- 
céptions oe dans les articles 3 et 4. 

Art. 9, consuls généraux, consuls, vice- 
agente consulaires auront le droit de 
8’adresser aux autorités administratives ou ju- 
diciaires soit dè l’Etat, de la province ou de la 
commune des pays respectifs, dans toute l’éten- 
«due de leur arrondissement consulsire, ponr 


Téclamer contre tonte,infraction aux traités cu’ 


conventions existant entrel’Italie et la Belgique 
et pour protéger les droits et les intéréts de 
leurs hàtionaux. S'il n'était pas fait droit è leur 


‘réclamation, lex dits agents, en l’absence d'un 


agent diplomatique de leur pays, pourront re- 
courir directement su Gouvernement du pays 
dans lequel ils exercent leurs fonctions. 

Art. 10 Les consuls généraux, consuls, vice- 
nsuls et agents consulaires auront le droit de 
‘recevoir dans leurs chancellerie, dans leur de- 
meure privée, dans celle des parties ou à bord 
des bàtiments, les déclarations des capitaines et 
équipages des navires de leur pay:, des passa 
gers qui se trouvent è bord et de tout antre ci- 
toyen de leur nation:-Les-dits agenta-auront, en 
outre, le droit de receroir conformément aux 
lois et He de leur pays, dans leurs chan- 
celleries dt bureaur, t0us actes conventionnels 
passés entre des citoyens de leurs pays et des 
citoyens ou autres habitants du pays où ils rési- 
dent, et méme tous actes de ces derniere, pour- 
vu que ces actes aient rapport à des biens si- 
tué3s cu è des affaires à traiter'sur le territoire 
è laquelle appartiendra le consul 
ou l’agent devant lequel ils seront passés. 

Lee expéditions des dits actes, et les docu- 
menta officiela de toute espàce, soit en original, 
où copie 0u èn traduction, dimert légalisés par 
les consuls génératzi consuls, vice-consuls ou 
agents consulaires et thunis de leur cachet offi- 
ciel, faront foi en justice dans tous les tribunaux 

‘d’Italie et de Belgique. 
‘ "Art. 11, Les consuls' générauz, consuls, vice- 
constils et agents ‘consulaires réspeotifs seront 
exclusivementchargés du maintian de l’ordre in- 
térieur è bord des navires de commerce de leur 
nation, et connaîtront seuls de tous différends 
qui se seront élévés er ‘mer ou s’éIéveront dans 
les porta entre les capitaides, lea officiera et les 
hommes de l’équipaga è quelque titre que ce 
soit, particulièrement pour le réglement des s&- 
laires et l’exécution des engegements récipro- 
quement consentis. Les autorités dn pays ne 
pourront s'immiscer, è aucun titre, dans ces 
différends. 

Art. 12. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls ‘et agents consulaires pourront faire ar- 
réter les officiers, matelots et toutes les autres 
personnes faisant partie des équipages, à quelque 
titre que te soit, des bàtiments de guerre ou de 
commerce de leur nation qui seraient prévenus 
ou accusés d’avoir déserté les dite bàtiments pour 
les renvoyer è bord, ou les transporter dans leur 
pays. A cet effet, ila 3’adresseront, par écrit, aux 
autorités locales vompétentes des pays respectifs, 
et leur faront, par éarit, la demande de ces dé- 
serteurs, en justifiant, par l’exbibition des re- 
gistres du bàtiment, cu du réòle d’équipage, ou 
par d'autres documents officiela, que les hommes 
qu'il réclament faisaient partie du dit équi- 
page. i 

«Sur cette seule demande, ainsi justifiée, la re- 
mise des déserteurs ne pourra leur étre refusée 
à moins qu'il ne soit diment prouvé qu'ils 
6taient titoyens du pays où l’ertradition est ré- 


clamée, au moment de lear inscription sur le 
ròle. Ii leur sera donné toute aide et protection 
pour la recherche, la snisio et l’arrestation de 


ces déserte! i seront méme déterus et gar- 
dés dassta proniie pare à la réquisition et 
aux frais des consuis'jasqu'èice que ces agents 
pai trouvé Lot {06 les faire partir. 
i pourtant. cette rion ne se piréaentait 
du un délai de et apirdr du-Joto de 
l’arrestation, les déserteurs seraient mis en 
liberté et ne pourraient plus ètre arrété3 pour 
la mème cause. 

Si le déserteur avait commis quelque délit, 
son extradition serait différée jusqu'à ce que le 
tribunal qui a droit d’en connaître, ait rendu 
son jugement et que celui-ci ait eu son effet. 

Art. 13. A moins de stipulations contraires 
entra les armateurs, urs et ASSUreurs, 
toutes avaries essuyées à la mer par les navires 
des deux pays, soit qu’:ls abordent volontaire- 
ment au port, soit qu'1ls se trouvent en relàche 
forcée, seront réglées par les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ou agents consulaires des 
pays respectiîs. 

Si cependant, des habitants du pays ou des 
citoyens d’une tierce nation se trouvaient inté- 
ressés dans les dites avaries, et que les parties 
ne pussent s’entendre è l’amiablée, le recours è 
l’autorité locale compétente serait de droit. 

Art. 14. Toutes les opérations relatives au 
sauvetage des navires italiens naufragés sur les 
còtes de Belgique et des navires belges sur les 
còtes d’Italie seront respeetivement dirigées par 
les consuls-généraux, consuls et vice-consuls d'I- 
talie en Belgique, et par les consuls généraux, 
consuls et vice-consuls de Belgique en Italie, etc. 
jusqu'à leur arrivée, par les agents consulaires 
respectifs, là où il existera une agence; dans 
les lieux et ports où il n’existerait pas d’agence, 
les autorités locales auront, en attendant l’ar- 
rivée du consul dans l’arrondissement duquel le 
naufraga aurait eu lieu et qui devrait étre im- 
médiatement prévenu,à prendre toutes les me- 
sures nécessaîres pour la protection des indivi- 
dus et la conservation des effets nuufragés. 

Les autorités locales n’auront, d’aillenrs, à 
intervenir que pour maintenir l’ordre, garantir 
les intérèta des sauveteurs, s’ils sont étrangera 
aux équipages naufragés, et assurèr l’exécution 
des dispositions à observer pour l’entrée et la 
sortie des marchandises sauvées. 

Il est bien entendu que ces marchandises ne 
seront tenues à aucun droit de douane, è moins 
qu'elles ne soient destinées à ètre livrées à la 
consommation dans le pays où le naufrage au- 
rait eu lieu. 

L’intervention des autorités locales dans ces 
différents cas n’occasionnera des frais d’aucune 
espèce, hors ceux auxquels donneraient lieu 
les opérations du sanvetage et la conservation 
des objets sauvés, ainsi que cenx avxquels se- 
raient soumis en pareil cas les navires nationàux 

Art. 15. En cas de décès d’un italien en Bel- 
gique ou d'un belge en Italie, 11 ny a aucun hé- 
ritier connu ou aucun exécuteur testamentaire 
institué par le défunt, les autorités locales com- 
pétentes informeront de la circonstance les con- 
suls cu agents consulaires de la nation à la- 
quelle le défunt appartient, afin qu'il puisse en 
étre immédiatement donné connaissance aux 
parties intéressées. 

En cas de minorité cu d’absence des héritiers, 
cu d’absence des exécuteurs testamentaires les 
agents da service consulaire, concurremment avec 
l’autorité locale compétente, anront-le droit, 
conformément aux lois de leurs pays respectife, 
de faire tous actes nécessaires à la conservation 
et à l’administration de la succession, notam- 
ment d’apposer et de lever les sc»1ié3, de former 
l’inventaire, d’administrer et liquider la succes- 
sion, en un mot, de prendre toutes les mesurea 
nécessaires à la sauvegarde des intéréts des hé- 
ritiers, sauf le cas ou naîtraient des coutesta- 
tions, lesquelles devraient ètre décidé:s par les 
tribunaux compétents du pays où la succession 
est ouverte. 

Art. 16. La présente Convention restera en 
Vigueur pendant sx ans à partir de l’échange des 
ratificattons quisera fa:t a Bruxelles dans Je délai 
de trois mois ou plus tòt si faire se peut. Dansle 
cas où aucune des parties contractantés n’aurait 
notifié, douze mois avant l’expiration de ìa dite 
période, son intention de ne pas renouveler cette 
Convention, celle-ci continuera è rester en vi- 
gueur encore une année, et ainsi desuite, jusquà 
l’expiration d'une année, à partir du jour où 
l’une ou l’autre l'aura dénoncée. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifa 
l’ont signée et sc«llée en double original. 

Fait à Broxelles, le 12 décembre 18:0. 

Signe: C ps Barnat Sigué: B D'Axwsrmaw. 


Noi avendo veduto ed esaminato la qui sovra- 
scritta Convenzione, ed approvandola in ogni e 
singola sua parte, l'abbiamo accettata, ratificata 
e confermata, come per le presenti l’accettia- 
mo, ratifichiamo e confermiamo, promettendo 
di osservarla e di farla inviolabilmente osser- 
vare. 

In fede di cheNoi abbiamo firmato di Nostra 
mano le presenti lettere di ratificazione e vi ab- 
biamo fatto apporre il Nostro Reale sigillo. 

Date a Firenze, addì ventitre del mese di di- 
cembre l’anno del Signora mille ottocento set- 
tauta, vigesimo del Nostro Regno. 


VITTORIO EMANUELE. 
Per parte di Sua Maestà il Re 


Il Ministro Segr di Stato per gli Affari Esteri 
Visconri-Yemosra. 


Il Num. XVI (Serie 22, parte supplementare) 
della Raccolta ufficiale delle leggie dei decreti 
del Regno contiene il seguente decreto: 

VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

Veduto il testamento a rogito Manzi, 29 mag- 
gio 1646, col quale il sacerdote Giovanni Bat- 
tista Paroletti disponeva di una parte dei suoi 
beni per istituire in Longiano letture di alta 
grammatica, gius civile e morale a favore della 
generalità degli abitanti di quel comune; 

Vedauto il Nostro decreto 13 agosto 1865, col 
quale l’amministrazione del detto lascito, deno- 
minato Lettura Paroletti, veniva affidata alla 
locale Congregazione di carità ; 

Veduta la domanda fatta dal municipio di 
Longiano per ottenere l’abrogazione di tale de- 
creto, convertire le rendite del lascito Paroletti 
a pro delle scuole comunali in genere, ed avo- 
carne a sè l’amministrazione; 

Considerando che il detto lascito non ha il 
carattere di opera pia, bensì di vera e propria 
istituzione di pubblica istruzione ; 

Considerando che per la tenuità delle rendite 
è mancato finora, e mancherebbe in avvenire il 
fine preciso della istituzione, ed è quindi dove- 
roso sostitairne altro che si allontani il meno 
possibile dalla volontà del fondatore ; 

Considerando che il comune di Longiano è 
unico erede e proprietario del lascito Paroletti, 
ead esso solo quindi ne spetta l’amministra- 
zione; 

Sentito il parere del Consiglio di Stato ; 

Sulla proposta dei Nostri Ministri Segretari 
di Stato per gli affari dell'Interno e della Pub- 
blica Istruzione, 

Abbiamo decretato e decretiamo : 

Art. 1. Il Nostro decreto 13 agosto 1865 è 
revocato. 

Art. 2. Le rendite del lascito, denominato 
Lettura Paroletti, in Longiano, sono convertite 
a benefizio delle scuole ginnasiali del medesimo 
comune. 

Art. 3. L'amministrazione del detto lascito è 
affidata al Consiglio comunale di Longiano, 
sotto la sorveglianza del Ministero di Pubblica 
Istruzione, con che la contabilità ne sia tenuta 
distinta da quella degli altri beni del municipio. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito 
del sigillo dello Stato, sia inserto nella Rac- 
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del 
Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Torino addì 27 gennaio 1871. 

VITTORIO EMANUELE. 
G. Lanza. 
C. CorRENTI. 


{4 N. XIX (Serie 2°, parte supplementare) 
della Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno contiene il seguente decreto : 

VITTORIO EMANUELE 1} 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

Vista la deliberazione 29 gennaio 1871, adot- 
tata dalla assemblea generale degli azionisti 
della Società cooperativa di credito, anonima 
per azioni nominative, selente in Milano col ti- 
tolo di Banca popolare di Milano; 

Visto lo statuto di detta Banca, approvato 
col Reale decreto del 23 dicembre 1865, nu- 
mero MDCCX; 

Visti il titolo VII, libro I, del Codice di com- 
mercio o i Reali decreti 30 dicembre 1865, nu- 
mero 2727 e 5 settembre 1869, numero 5256; 

Sulla proposta del Ministro di Agricoltura, 
Industria e Commercio, 

Abbiamo decretato e decretiamo : 

Articolo unico. Ai termini della citata deli» 
berazione sociale del 29 gennaio 1871, sono ap- 
provate e introdotte nello statuto della Banca 
popolare di Milano le modificazioni seguenti: 

In fine all'art. 19 è fatta questa aggiunta; 

« Potranno essere fatte anticipazioni contro 
pegno di titoli di rendita pubblica, di altri va- 
lori pubblici e di azioni e di obbligazioni di So- 
cietà commercial ed industriali sotto le norme 
dello statuto. » 

Ed in fine dell'art. 23 è aggiunta questa 
disposizione: « Possono essere accettate allo 
sconto anche cambiali colla scadenza a sei mesi 
dalla data della loro presentazione. » 

Ordiniamo che il presente decreto, munito 
del sigillo dello Stato, sia inserto nelia Rac- 
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del 
Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Firenze addi 26 febbraio 1871. 

VITTORIO EMANUELE. 
CASTAGNOLA. 


S, M. sulla proposta del Ministro Segretario 
di Stato pei Lavori Pubblici ha fatto le se- 
guenti disposizioni di personale : 

Con RR. decreti del 20 novembre 1870: 

Novara Luigi, capo di sezione di 3° classe 
nell’amministrazione delle poste, richiamato dal- 
l'aspettativa all’effettività del servizio; 


Baccanello Gio. Batt., capo di sezione di 9°. 
classe id., collocato in aspettativa a seguito di 
sua domanda per causa di malattia; 1 

Amey Giovanni e e 

Martorelli Bernardino, uffiziali di 2° classe 
id., collocati in aspettativa a neguito di lora. 
domanda per causa di malattia; SON 

Vernucci Giuseppe, applicato di 2° classe nel 
Ministero dei Lavori Pubblici, nominato appli- 
cato di 3* classe nell’amministrazione delle bò- 
nifiche; 

Guida Federico, applicato di 3* classe negli 
uffici amministrativi delle bonifiche, nominato. 
applicato di 2° classe nel Ministero dei Lavori, 
Pubblici; 

Taverna Giovanni, aiutante di 3° classe nel 
corpo Reale del genio civile, confermato i se- 
guito a sua domands nell’aspettativa per motivi 
di salute; ' 

Mancini Oreste, ufficiale telegrafico di 4° cl. 
in disponibilità, richiamato in attivo servizio ; 

Borboni Benedetto, ufficiale telegrafico di 2° 
classe, richiamato dall’aspettativa all'attività di 
servizio; 

Con RR. decreti del 1° dicembre 1870: 

Manzella cav. Luigi, ingegnere capo di 1° dl. 
nel genio civile, collocato a riposo dietro sua 
domanda per avanzata età ed ammesso a far 

valere i suoi titoli per quella pensione che gli 
risulterà dovuta a termini di legge; 

Santolini Romolo, telegrafista di 1° classe sp- 
partenente al ruolo degli impiegati della pro- 
vincia di Roma, collocato in aspettativa dietrd 
sua domanda per motivi di famiglia. ; 

Con RR. decreti del 4 detto: 

Peyrani Giuseppe, capo di sezione di 1° classe 
nell’amministrazione delle poste, collocato in. 
aspettativa a seguito di sua domanda per causa 
di malattia. 

Con RR. decreti del’8 detto: 

Buzzi Vittorio, capo sezione di 8° classe nel- 
l’amministrazione delle poste, promosso a. capa 
sezione di 2° classe id.; ° 

Ziveri Leovigildo, uffiziale di 1° classe id., 
promosso a capo sezione di 3* classe. 

Con RR. decreti dell’11 detto: 
Salivetto Felice, capo d’ufficio di 2° classe, e 
Chiala Cesare, vicesegretario di 1° clasge nel- 

l’amministrazione delle poste, promossi al grado 
di direttore di 4* classe nell’amministrazione , 
suddetta; 

Colesanti Giov. Giuseppe, uffiziale di 1° classe 
id., collocato in aspettativa a seguito di sua do- 
manda per causa di malattia; 

Con R. decreto del 15 dicembre 1870: 

Binaghi Raffaello, direttore di 2°c]. nell'Ammi. 
nistrazione delle poste, collocato in aspettativa, 
a seguito di sua domanda per causa di malattia: 

Con R. decreto del 18 dicembre detto: 

Girelli Giovanni, aiutante di 3° classe nel Ge- 
nio civile, richiamato dall’aspettativaTi attività” 
di servizio. a ab 

' —Con RR. decreti del 24 detto: 

Gregori Pietro, scrittore registratore appar» 
tenente al ruolo degli impiegati telegrafici della . 
provincia di Roma, collocato in aspettativa die 
tro sua domanda per motivi di salute; ‘ 

Menozzi Francesco, ségretario di 1° classe 
nel Ministero dei Lavori Pubblici, collocato a 
riposo in seguito a sua domanda per motivi di 
salute ed ammesso a far valere i suoi titoli per 
quella pevsione che gli risulterà dovuta a ter- 
mini di legge; : da i 

Malvolti nob. Alessandro, ingegnere di-2°. cl 
nel Genio civile, collocato d'uftizio a riposo per 
anzianità di servizio ed avanzata età ed ammet» 
so id. id; 

Lucca cav. Francesco, ingegnere capo di 1*cl. 
id. in aspettativa per motivi di salute, dollocato, 
a sp in seguito a sua domanda ed ammesso. 
id. id; delia 

Calvi Ernesto, ispettore di 1° classe nell’Am» 
ministrazione delle poste, richiamato dall’aspet: 
tativa all’effettività del servizio 601 grado ‘corri 
spondente di direttore di 2* classe nell’Ammini» 
strazione suddetta; 7 Di 

Ferraro Giacinto, ufficiale trlegrafico di 4* cl., 
richiamato dall’aspettativa por motivi di fami. 
glia all’effettività di servizio; 

Feola Giuseppe, ufficiale telegrafico di 8° el. 
in disponibilità per riduzione di ruolo organico, 
ammesso a far valere i proprii titoli per quanta * 
gli potrà spettare a termini di legge. 

Con RR, decreti del 29 dicembre; 

Della Rocca comm. Agostino, nominato pré- 
sidente del'a 1° sezione del Consiglio uuperiore 
dei lavori pubblici ; SO ; 
Pacifico, nominato id. della 


Barilari comm. 
2* sezione id. id.; 

Possenti comm. Carlo, cenfermato vicepresi- 
dente del Consiglio suddetto : ? 

Novelli Carlo, impiegato d'ordine presso gli 
uffizi del Genio civile, confermato nell'aspetta- 
tiva per motivi di salute; 

Martinez Giuseppe, ingegnere capo di 2* cl. 
nel Genio civile id. id; 

Schneider Alessandro, ufficiale telegrafico di. 
3* classe, richiamato dall’aspettativa all’effetti- 
vità di servizio, 

Con RR. decreti del 30 detto : 

Barbavara di Gravellona cav. Massimiliano, 
ufficiale di 1* classe nell’Amministrazione delle 
poste in aspettativa, dispensato da ulteriore 
servizio a seguito di sua domanda per volonta- 
ria rinuncia all'impiego; 

Cerrato Gabriele, 

Salciti Lorenzo, 

Conte Giovanni, ufficiali telegrafici di 3° classe 
in disponibilità, collocati a riposo ed ammessi a 
far valere i propri titoli a quanto potrà loro 

spettare a termini di legge; pata 

Meloni Luigi, 

Borcano Giovanni, ufficiali telegrafici di 2° 


classe in disponibilità per riduzione di ruolo or- 
ganico, richiamati all'effettività del servizio; 

Verzani Sabino, 

Pourcel Giov. Battista, 

Gentile Giovanni, ufticiali telegrafici di 4° 
classe in disponibilità per riduzione di ruolo or- 
ganico, richiamati all’effottività del servizio; 

Alessandri Gustavo, ingegn. allievo nel corpo 
R. del getiio civile in aspettativa e motivi di 
salute, richiamato all’effettività del servizio; 

Massa cav. Antonio, capo sezione nel Mini- 
stero dei Lavori Pabblici, nominato direttore 
capo di divisione di 2° cl. nel Ministero stesso 9 

Verardi cav. Angelo, 

Giunti cav. avv. Giuseppe, 

Bifani cav. Luigi, 

Carrara cav. ing. Francesco, 

'Baldasseroni cav. Giuseppe, 

«Rossetti cav. Alessandro Luigi, capi sezione 
di 2° classe nel Ministero dei Lavori Pubblici, 
nominati capi sezione di 1° classe nel Ministero 
stesso. 


Con decreto del Guardasigilli, dell'8 marzo 
1871, Pappalepore Nicolai Giuseppe, uditore 

resso la procura generale d’appello in Napoli, 
Firamutato alla procura papi presso la Corte 
di cassazione di Firenze. 


«Elenco di disposizioni fatte nel personale 
déi notai con RR. decreti del 26 febbraio 
1874: Î 

‘Carollo Giuseppe, con R. decreto 27 ottobre 
1870 restituito in tempo a far valere il suo de- 
creto 27 marzo stesso anno di nomina a notaio 
a Paceco, nuovamente restituito in tempo entro 
il termine perentorio di due mesi dal 26 febbraio 
1871. per.lo stesso oggetto; 

Stefano, idato notaio, nominato no- 
taîo nell'isola di Sardegna con residenza a Sas- 


sati; 
Pignet Gio. Battista, id., nominato notaio ad 


Agmaiville; 
“ Perrod Delfino, id , id. a Pré Saînt-Didier; 
‘Marton dottor Luigi, id., id. a Sandrigo; 
Ricchera Aniello, id., i3. a Procida; 
*Therisod' Vittorio Amedeo, notaio a Morgex, 
traslocato a Villefranche; 
‘Bàrmaverein Pietro Antonio, id. a Montjovet, 
id. a Verres; 
‘Bucat Albino, id. a Chambave, id. a Chà- 
tillon; 

Funasioli Mario, notaio di rogito limitato al 
comune di Arezzo, nominato notaio di numero 
pel circondario del tribunale d'Arezzo colla re- 
sidenza in Arezzo. 


Nelle pubblicazioni relativo all'ordinamento 
giudiziario di Roma, inserite nella Gassetta 
ufficiale di ieri, occorrono le seguenti rettifica» 
zioni: 

« Nell'ultima parte della Relazione a S. M. in 
luogo di Vostra approvazione, leggasi: Sua ap- 
provazione. 

Nell'elenco delle nomine fatte con decreto 19 
miarzo corrente, si aggiunga: 

‘Guglielmotti Biagio, di Civitavecchia, giudice 
del‘tribunalé d'appello di Roma, nominato con- 
sigliere della Corte di appello di Roma. 


. tt 


DIREZIONE GENERALR DEL DEBITO PUBBLICO 
(Prima pubblicazione) 

‘81 è chiesto-il tramutamento al portatore di due 
retrdite iscritto al consolidato 5 0j0 presso la cessata 
Ditezione-del-Debito pubblico di Napoli, n. 133895, 
di lire:5, e n. 9627, di lire 65, ambedue a favore di 
D'Atesgio Carolina, Vincenza e Concetta fu Gennaro, 
minori. sotto l'amministrazione di Teresa Amoroso 
loro madre e tutrice, domiciliati in Napoli, allegan- 
dosi l'identità della persona di D'Alessio Vincenza 
con quella di D'Alessio Vincenzo. 

Sdifida chiunque possa avere interesse a tali 
randite che trascorso un mese dalla pubblicazione 
det prestante avviso, non intervenendo opposizioni di 
sorta, verrà eseguito il chiesto tramutamento al por- 
tatore. 

. Firenze, li 18 marzo 1871. 

n I Direttore Generale 
F. Mancanpi. 


CASSA CENTRALE DEI DEPOSITI E DEI PRESTITI 

PRESSO La DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 

. ( Seconda pubblicazione ) 

In. conformità delle disposizioni concernenti la 
esecuzione della legge 17 maggio 1863, numero 1270, 
sì deduce a pubblica notizia, per norma di chi possa 
avervi interesse, che essendostato dichiarato lo smar- 
rfmanto della polizza di deposito infradesignata ne 

i, ove non siano presentate opposizioni, rilasciato 
il corrispondente duplicato appena trascorsi sei mesi 
dal'gfortio‘1t cui avrà luogo la prima pubblicazione 
det'presenté, la quale sarà per tre volte ripetuta ad 
intervalto di nn mese. 

Polirxa bumero 2424, in data di Firenze 9 luglio 
1868, rappresentante un deposito della rendita di 
lire 15, fatto da Fabbri dott. Luigi Achille di Fabio, 
domaleitiato in Bologna, a cauzione dell’appaito della 
rivendita dei generi di privativa sotto il toggiato del 
Pavaglione in Bologna. 

Firenze, 18 febbraio 1871. 

Por il Direttore Capo di Divisione 
M. GiacRETTI. 
Visto, per il Direttore Generale 
CrazsoLs. 


PARTE NON UFFICIALE 
NOTIZIE VARIE 


Accademia Reale delle scianze di Torino. 

Neli'adunanza tenutasi il giorno 5 febbraio 187f 
dalla Classe di scieaze morali, storiche e filologiche, 
$l socio prof. Carlo Promis, proseguendo la lettura 
delta sez messoria sopra gli architetti e l'architettura 
presso i Rossani, pariò nel capitolo XIl degli archi- 
tetti militari addetti agli arsenaii ed agli eserciti, 
tutti soldati, di condizione cittadini romani e memo- 
rati dalle sole iscrizioni, i quali si appellavano archi» 
tetti augusti, cioè del capo delto Stato Ragionò nel 
czpitolo XIII degli architetti romani che si credettero 
mentovati fo iscrizioni, la quali furono ad essi male 
atttibulte. Trattò nel capitolo XIY degli architetti 
romani ricordati in iscrisioni spurie o da autori 
sospetti. 

Il socio prof. Ghirioghello , ripigtiando la lettara 
della sua memoria sulle dottrine di Darwin, prese a 
dimostrare che l'ammettere come possibile che al- 
cune delle supposte semplicissime forme primor- 
diati abbiano potuto durare inalterate fino ai giorni 
nostri senza punto trasmutarsi e progredire, e tut- 
tavia pretendere che diversa abbia dovuto essere la 
sorte di quante ci rivelano una più artificiosa e per- 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


fetta organizzazione, la quale debba perciò riputarsi 
non già primitiva e contemporanea delle semplicis- 
sime, ma successivamente acquisita a derivata, è un 
manifesto paralogismo. 


— Léggesi nel Panaro di Modena che io Sassuolo, 


industriosc e civile paese di que! circondario, esiste 
una Società vperaia di mutuo sccorso ia quale mercè 
le cure intelligenti della Direzione e la moralità dei 
s06i vive prosperamente. 


Dal resoconto che ci è stato gentilmente comuni- 


cato rileviamo che al 31 dicembre 1870/a consistenza 
effettiva del suo patrimonio scciale saliva a lira 


21,083 99. It numero dei soci era di 390, dei quali 54 
di nuova amtaissione. Durante il corso dell’anno uno 
solo è ststo dimesso per mourosità. 

Per tasse settimanali i soci effettivi hanno pagato 
lire 2948 77; e per salto di tali partite alla fine del- 
l’anno i soci effettivi non dovevano che tire 17 45, 

In sussidi temporanei ad infermi a centesimi 80 
per individuo, sono state erogate lire 1311 26. 

Il fiorire di questa Società di mutuo soccorso, lo 
spandersi dei principii di prevideoza e di solidarietà 
fra le classi popolari anche nei minori centri, è se- 
gno evidente di civiltà e di moralità, ed è dovere 
della stampa liberale il segnalarne i progressi. 


— ll citato giornale annunzia la morte del lodato 
pittore di paesaggio Giovanni Sosani professore nel- 
l'Accademia artistica modenese. Aveva 67 anni. 


— A Venezia è morto il maestro Autonio Buzzolla 
autore di varie opere musicali, ma più specialmente 
noto per l'estesissima sua raccolta di belle canzoni 
in dialetto veneziano. 


— In questi giorni, scrive la Lombardia, vennero 
appianate tra il nostro municipio e l’egregio seul- 
tore cav. Pietro Magni le difficoltà che si dissero in- 
sorte per la esecuzione del monumento a Leonardo 
da Vinci. Il Magni si è impegnato di terminario in 
breve tempo. i monumento sarà inaugurato in cc- 
casione della grande esposizione artistica, che avrà 
luogo in Milano nel venturo anno. Oltre alla statua 
del fondatore della scuola di pittura tombarda, il 
monumento avrà pure attorno al piedestallu le sta- 
tue dei suoi scolari. Il Magni ha portato alcune mi- 
gliorie al modello, dacchè fu esposto nel mezzo di 
piazza della Scala. 

La Giunta =uzicipale sta disponendo per la si- 
stemazione definitiva delia nuova piazza Cesare Bec- 
caria. Attorno al monuento del grao cittadino sarà 
posta una cancellata di ferro, portante ai quattro 
lati eleganti lampade. Una certa zona d'area sarà 
disposta a giardino, con sedile, ciò che renderà ge- 
niale quel luogo ai circostanti inquilini. 


— La Gazzetta Ticinese ricava dalla Freitagescitung 
che la sera di mercoledì scorso i! signor Escher- 
Bodmer ai Windegg, sulla sepoltura di famiglia nel 
cimitero privato dietro il passeggio, si è ucciso con 
due colpi di pistola. lotorno ai motivi che possono 
aver jodotto questo milionario ad una sì triste fine 
Don si hanno che presunzioni, che non ridundoreb- 
bero a suo disdoro, ma contribuirebbero ad eccitar 
compassiore. Si parla però anche di sventurate spe- 
culazioni. 


— Da una lettera da Ciamberì 15 marzo, ore 4 po- 
meridiane al Salut Public di Lione, togliamo i se- 
guenti cconi sulla catastrofe avrenuta nella detta 
città nel mattino dello stesso giorno alle 10 35 in 
una fabbrica di cartuccia? 

« Questa fabbrica era situata fra le caserme e l’of- 
ficina del gaz; sulle altre due faccie, numerose abi- 
tazioni. Vi si impiegavano fino a 200 operais, ma 
questo numero era stato diminvito da alcuni giorni, 
ed oggi vi lavoravano solamente 120 persone, fra cui 
alcuoì uomini. 

« Pare che il fucco abbia preso per mezzo di una 
capsula; esso si è comunicato ad altre capsule, poi 
infine alla poivere. Prima dell'esplosione si sono sen- 
tite detonazioni successive come di fuochi di pelo- 
tone, che hanno durato 2 0 3 minuti, por modo che 
una parte del personale ha potuto salvarsi. 

« Le pompe arrivate in tutta fretta si affrettarono 
ad ionondare diverse casse il cui legno cominciava 
bruciare; queste casse, in numero di 10, contene- 
vano 300) cartuccie ciascuna. 

e Siccome non si portava nello stabilimento che la 
polvere necessaria pe! lavoro giornalisro, così al 
momento del disastro non ve n’erano che due ba- 
rili di 50 chitogrammi ciascuno 

« Sulte 120 persone che trovavansi nelia fabbrica 
al momento dell’espiosione, sì contano in questo 
momento all’Hòtel-Dieu ed alla Charité quaranta- 
nove feriti per abbruciature e dodici morti; parec- 
ehie operaie ferite più leggiermevte si fanno curare 
2 casa; le altre hanno potuto salvarsi incolumi. 

«Nei dintorni deila fabbrica non restano più che 
avanzi semibruciati, ed ivi i guasti suno immensi. 
Tutti i vetri iofranti, le finestre rutte, multi muri 
caduti o screpolati; in tutta ia città è stata tale la 
scossa che sono andati in pezzi molti vetri in strade 
assai lontane. 

e Nelle vie adiacenti, nelle corti delle caserme, ecc. 
sono stati trovati avanzi umani lanciati ad una certa 
distanza e carbonizzati, » 


— La vedova, signora Maria Barkhard-Vicher, testè 


defunta in Basilea, ha legato franchi 22,500 ad opere 
pie. 


— Il giorno 15 del corrente si fece a Parigi l’uode- 
Cima estrazione delle obbligazioni emesse dalla Come 
pagnia universale del canale marittimo di Suez. Pre- 
siedeva il signor Carlo di Lesseps. Il primo premio 
di lire 150 mila fu vinto dal numero 142,879; i due 
secondi premi di lire 25 mila caduno toccarono ai 
numeri 31789! e 320,776. 


— I giornali tedeschi annursiano la morte del ce- 
lebre st3rico Gervinus, avvenuta ad Eidelberga il 19 
di questo mese, Giorgio Goffredo Gervinus nacque il 
20 maggiu 1805 a Darmstadt; fu uno dei più insigni 
scienziati e letterati dell'età nostra, e uno tra i ve- 
terani propugnatori deila libertà costituzionale in 
Germania. Lasc'ò molti scritti pregiati, ma quello 
per cui è maggiormente chiaro il suo nome è la 
Storia del secolo decimonono. 


— L’Opinion Nationale di Parigi porta il sommario 
di un’adunanza tenuta testè — non è indicato il 
giorno — da quell’Accademia delle scienze. L'esito 
della guerra franco-prussiana porse argomento alla 
dotta assembiea di una conversazione intorno ail’in- 
segnamento superiore della Francia e di altri paesi 
d'Europa 

Enrico Sainie-Claire Deville legge la nota seguente 
che suscita tra i membri dell’Accademia e nel pub- 
blico numerosi segni di approvazione > 

La scienza ebbe una grande e terribile parte nelle 
sconfitteche abbiamo subite. Le scoperte di Ampère, 
i lavori dei nostri meccanici militari sono stati cru- 
delmente utilizzati contro di noi. Finsimente, l’or- 
ganamento liberale delle Università tedesche è stato 
posto a servizio delle acri passioni rivolte contro il 
nostre psese. Quindi dicesi, da ogni parte e con ra- 
gione, che nvì siamo stati viati dalla scienza. La 
causa risiede nel reggime che ne opprime da ot- 
tant'anni e che subordina gii uomini della scienza 
agli uomini della politica e dell'amministrazione, 
reggime che fa trattare le cose della scienza, la toro 
propagazione, il loro insegnamento e la loro a,-plica- 
zione da corpi o da uffici uve manca fa competenza e 
quindi l'amore del progresso. 


Ora, signori, è tempo di 2gitare pubblicamente le 
grandi quistioni. La riserva modesta, praticata trop- 
po spesso da ua troppo gran numero di membri di 
quest'Accademia, sarebbe un grave errore in questo 
momento, errore jnesensabile. 

to tempi calmi, molti fra Boi arevano potuto con- 
sacrare nei loro gabinetti o nei toro laboratorii una 
vita studiosa, che disisne cusì dolce e così facile 
quando è lontana dagli uomini e dalle loro interes- 
sate discussioni. È ora nostro dovere d’intervenire 
operosamente e direttamente negli affari del paese 
e di contribuire eon tatte le nostre fores a una rige- 
nerazione per mezza del sapere, di cui la Francia 
esprime dappri tutto la necessità. 

Nei tempi difficili, il paese trovò nei membri di 
questa Accademia, e nell'Accademia intiera, la devo-’ 
zione assoluta su cui aveva diritto di fare assegna- 
mento. La nostre sedute, così bene occupate du- 
rante l’assedio, ne saranno memorabile testimo- 
diaoza. 

Questi stessi servigi, l'autorità morale che debbia- 
mo alla nostra origine, che è l'elezione d'ogni mem- 
bro fatta da’zuoi pari; tutto, o signori, ci obbliga a 
contribuirea questa rigenerazione del paese coll’ini- 
ziativa di ciascuno, coll’azione dell’intiera Acca- 
demia. 

Ho dunque l’onora di proporre all'Accademia di 
mettere all'ordine del giorto delle sce sedute le 
grandi questioni dello sviluppo e dell’insegnamento 
della scienza ia Francia e tutte le quistioni d’inte- 
resse genersle che concernono le scienze e gli scien- 
ziati. 

La Francia, a cagione d'esempio, possiede grandi 
e gloriosi corpi scientifici, alcuni membri dei quali 
hanno costantemente suduto in questa Accademia. 
Qual servigio non renderemmo noi se riuscissimo a 
far spogliare questi grandi corpi dall’ioviluppo poli- 
tico, amministrativo o fiscale che li soffucca, e che 
mette in pericolo il reclatamento delia szienza fra 
essi e nelle celebri scuole che loro servono di se- 
mepnzaio! Io, io ripete, domando ai miei fratelli che 
sia allargata la cerchia delle loro comunicazioni e 
delle toro deliberazioni e di farvi eotrare tutte le 
questioni, di qualucque ordine, di qualunque natura 
siano, e da qualunque parte vengano. 

Commissioni scelte nelle nostre sezioni, e qualche 
volta anche nelle altre classi dell'istituto, dovranno 
preparare, riassumere e refigere, quando ve ne sia 
duopo, a guisa di voti o di decisioni accademiche le 
deliberazioni della Compagnia Sotto a questa nuova 
forma, che esclude qualunque intervento negli affari 
del governo, (giacchè gli affari della pubblica fstru- 
zione non potrebbero più essere politici), noi faremo 
giungere i consigli dell'esperienza e del sapere e, lo 
spero, tutte le utili verità a diretta cognizione del 
paese intiero. 

Bouley Con gran piacere ho sentito i! signor De- 
ville pariare in que»to modo, Egli ci apre una via 
feconda nella quale bisogna camminiamo arditamen- 
te. Mi accadrà di dirvi come io sia sovente stato ar- 
restato nell’insegoamento professionale che dirigo. 

Il generale Morin. Io mi affretto ad aderire alla 
proposta di Davilie; sono più di veoti anni che io 
cerco di sviluppare in Francia insegnamento scien- 
tillco colle sue numerosa e feconde applicazioni. Co- 
me stupire della nostra inferiorità ! Quando percorsi 
l’Atemagoa, nel 1864, constatai ccme vi esistessero 
vanti istituti politecnici nei quali il livello degli stu- 
dii è atl'altezza di quello della nostra scuola poli- 
tecnica. In Francia per 34 milioni d’abitanti abbiamo 
la scuola politecnica e i suoi annessi, oltre la scuola 
centrale; una scuola di scienze per 16 milioni d'abi- 
tanti; in Germania una per 5 milioni. E ciascun isti- 
tuto ha fa sua classe speciale d’ingegueri, d’archi- 
tetti, di chimici industriali, ecc. Come paragonare le 
nostre istituzioni ad un così potente organamento 
scientifico ? 

Chasles. In Francia non v'è che una cattedra sola 
di geometria superiore, la mia. Basta ciò ? Nell’Ale- 
magna, nella stessa Italia, questa scienza è coltivata 
con.successo crescente. Noi siamo ancora da questo 
lato allo stesso punto în cui ci trovavamo nel 1813. 
La nostra inferiorità è evidente. 

Mathieu. La divisione degli studi hà fatto molto 
sotto questo rapporto. Venne chiaramente ricono- 
sciuto come essa abbia esercitata un'influenza de- 
plorabile su tutto l'insegnamento. Gli studi letterari 
volsero a dechino come ptre gli studi Scientifici; è 
questo un fatto di cui non si può dubitare per quello 
che risguarda la scuola politecnica. 

De Quatrefages consente nella proposta del signor 
Deville, ma ia vorrebbe maturatamente ponderats in 
Comitato segreto ; intanto chiede che il signor De» 
ville spieghi tutto il suo pensiero sulle rif.rme da 
introdursi nell’insegnamento superiore 

Enrico Sainte-Claire Deville. lo fo da lungo tempo 
parte dell’università; sto per prendere il mio ritiro 
da essa. Ebbene, io lo dichiaro schiett:mente, secco 
ciò che io penso nella mia anima e nella mia co- 
scienza: l’Università nel modo in cui è ora organata 
ci condurrebbe all’ignoranza assoluta ; il professore 
in essa è nieote, l'amministrazione è tutto. 

lo nun riconosco alcun tribunale superiore all’Ac- 
cademia delle scienze per giudicare in simile ma- 
teria; perciò vorrei che e-sa adoperasse tutta la Sua 
autorità per far uscire dai cardini la porta ruggi- 
nosa che si è chiusa suì nostro iusegnamento dopo 
i192. 

Ci vuole una riforma radieale, bisogna che i'Acca- 
demia si preoccupi dell’insegnamento ; si tratta del- 
l’avvenire del nostro pacse, Da vitant’anni, per aver 
voce nell'istruzione pubblica bisogna essere mini- 
stro, deputato o capo di uffc:0. Ebbene, bisogna che 
l'Accademia faccia cessare queste abitudini e dica 
ricisamente : 

e Ecco la vera via da seguire; ecco come si giunse 


a buon fine in Germania, ia inghilterra; scuotiamo. 


il giogo e sappiamo prendere agli altri ciò che fa la 
loro forza e la loro superiorità » 

Con convinzione e con fede neli'avvenire, io sot- 
topongo la questione all'Accademia, 

Dumas. L'argomento diauzi sollevato fu in questi 
ultimi tempi oggetto d'un esame atteutissimo a pro- 
posito della discussione sulia libertà d'insegnamento. 
Era stato riconosciuto 21 unanimità che il modo at- 
tuale d’insegoamento Dun poieva continuarsi senza 
div-nire una causa di decadenza e d'indebulimento 
pel paese. 

È l’accantramento applicato ali'Università che, a 
parere di tutti, ammazzò l'insegnamento superiore. 
Tutti gli stabilimenti sottoposti allo stesso reggime, 
agli stessi programmi, aspettando la vita da un cen- 
tro comune, finistono cull’addotmentarsi in una 
grave spatia. 

il sistema è ben diverso in Inghilterra ed in Ger- 
mania. Ciascuna Università vive di vita propria, au- 
tonoma, prospera. 

In viriù di questo principio, io stesso che seno uno 
dei fondatori della scuola centrale e presidente del 
suo Consiglio, volii sempre che questo stabilimento 
restasse indipendente dalie aitre scuole dello Stato; 
la Scuoia centrale è divenuta uno dei più impor- 
tanti stabilimenti scientifici del mundo. 

Evsi ancora una ragione che milita in favore del- 
l'icdipeodenza delie Universita. Le città s'interes- 
sano aila loro Università, ognuno vi mette del suo. 
Biscgna vedere come a Basilsa, dove passavamo, pa- 
recchi anni sono, col sigeor Deville, si seguuno con 
amore i progressi dell’Uoiversità. Maestri, alunni, 
abitanti, non fanno che una f:migha. Qui, a Parigi, 
al contrarie, grazie alaccentramento, tutto è ben 
diverso. Bisognerebbe che le nostre Uuiversità ri- 


prendessero la loro indipendenza, come innanzi alla 
prima rivoluzione. 

I giovani francesi stadino un po’ meno di latino e 
un po’ di chimica, un po’ meno di grezo e un po’ di 
fisica. 

Bisognerebbe che a quindici anni i nostri figliuoli 
fossero in grado di entrare nella vita come sì fa in 
Alemagna. Se no, i nostri stabilimenti industriali, le 
nostre case di commercio andranno a cercare al- 
l'estero i giovani capaci, e i giovani francesi non per- 
verrebbero mzi a sost.yere la concorrenza. 

Ripeto glie per fare do.ì* scienza applicata bisogna 
che il livello delta seieri, pura s’alsi incessante- 
mente, e chs al dissopra i ‘insegnamento pratico 
stia l'insegnamento teoriec. .periore. ; 

Bertrand e Hermite lamentano la mania del pro- 
gramma e vorfebbero lascja' una certa libertà se- 
eondo il temperamento del .rofessore. 

Sainte-Claire Deville. Chi do che l'Accademia esa- 
mini in Comitato segretoAa proposta che le presento 
in questi termini : « Yasole essa aprire il cerchio delle 
sue comunicasioni a farvi entrare tutte le quistioni 
d'insegnamento scientifico, di qualunque ordine sia- 
no e da qualunque parte vengano ? » 

Dopo breve discussione il presidente mette all’or- 
dine del giorno, per la prossima seduta, l'esame in 
Comitato segreto della proppata Deville. 


DIARIO 

I giornali parigini giunti coll’ultimo cor- 
riere sono in data del 17 e del 18 e conten- 
gono una quantità di notizie parziali sul- 
l'aspetto della città e sulla situazione dei quar- 
tieri insorli, ma da quanto vi si legge appa- 
risce chiaro che nessuno di loro s'aspettava i 
deplorabili eventi ché stavano per succedere. 
Riuniamo più sotto, in una rubrica speciale, 
tutti questi particolari che sono troppi e trop- 
po slegati per potere venir citati nel Diario. 

La France scrive che le condizioni stipulate 
circa il mantenimento delle truppe tedesche 
durante il tempo che essi occuperanno il ter- 
ritorio francese sono le seguenti : 

4° La spesa è fissata a fr. 4 65 per uomo 
e per giorno (la Prussia ne domandava 2); 

2° Il numero degli uomini da nutrire è 
stabilito, come punto di partenza, ad 800,000; 

8° Questa cifra sarà ridotta, a misura del 
ritorno in patria delle truppe tedesche, prima 
a 150,000 uomini, poi a 50,000, cifra alla 
quale sarà ridotto durante l’ultimo periodo il 
contingente d’occupazione. 

Il medesimo giornale scrive che, a termini 
dei preliminari di pace, l’amministrazione 
francese deve insediarsi immediatamente nei 
dipartimenti ancora occupati dalle truppe te- 
desche, ed aggiunge che quando si è traitato 
di eseguire questa clausola, sono insorte al- 
cune difficoltà, per appianare le quali il si- 
gnor Pouyer-Quertier è partito il giorno 14' 
in compagnia del signor Fournier alla volta 
di Rouen. Poichè questi signori erano tornati 
la notte del 16 a Parigi, la France presume 
che la loro missione sia riuscita. 

Una corrispondenza da Algeri, 14 marzo, 
al Solut Public assicura che nell’Algeria la 
tranquillità fu dovunque ripristinata. 


Il protocollo della Conferenza di Londra è” 


stato presentato alle due Camere del Parla> 
mento inglese nel giorno 18 marzo. L’arti-. 
colo primo annulla gli articoli andecimo, de- 


cimoterzo e decimoquarto del trattato: di- 


Parigi del 1856. L’articolo 2 mantiene.il 
principio della chiusura dei Dardanelli e.del 
Bosforo, lasciando al sultano la facoltà di 
aprirli in tempo di pace alle flotte delle’ po- 
tenze amiche, se ciò è necessario per l’esecu- 
zione del trattato dì Parigi. 

L’articolo 4 dice che i poteri della Com- 
missione per la navigazione del Danubio sono 
prolungati di dodici anni, fino al 24 aprile 
1883. , x 

Gli articoli 5 e 6 riconoscono nelle po- 


tenze ripuarie il diritto d’igiporre una tassa 


provvisoria su tutti i bastimenti mercantili 
che passino le Cateratte e-le Porte di ferro. . 
L'articolo 7 conserva la neutralità delle 
opere eseguite dalla Commissione, e consetva 
eziandio al sultano il diritto d’iniviare va- 
scelli da guerra sul Danubio. . 
La Gazzetta Universale d'Augusla aveva 


affermato che alle conferenze di Brixelles 


la Germania proporrà di permutare alcudi 
distretti delle vicinanze di Belfort con una 
estensione uguale di terriforio a ponente di 
Metz, in guisa che Longwy rimanga com- 


presa nella porzione annessa alla Germania. 


Tale proposta avrebbe per oggetto di separare 


totalmente il granducato di Lussemburgo - 
dalla Francia. Ma la Norddeutsche Allgemeine © 


Zeitung di Berlino dichiara che il governo 
prussiano non ha punto l'intenzione di riven- 
dicare ancora alcune località vicine a Metz, 
lasciate alla Francia dal trattato del 26 feb- 
braio. s 

Le questioni destinate ad essere discusse 


nelle conferenze di Bruxelles formarono a’ 


Berlino l'oggetto delle deliberazioni di parec- 
chie Commissioni composte di funzionari dei 
vari ministeri. I risultamenti di quelle delibe- 
razioni sono stati recentemente esaminati dàl 
ministero stesso, e le decisioni prese ‘servi» 
ranno di base alle istruzioni dei plenipoten=' 
ziari tedeschi alle conferenze. Siccome néi 
preliminari di pace, tutte le questioni princi» 
pali furono risolute in massima, ora non si 
tratta più che di trovare una definizione. 
esatta per le varie stipvlafioni: La parte più” 
importante delle discussioni, secondo che. 
scrivono da Berlino al Nord, sarà la questio- 


ne relativa agli interessi amministrativi e in- 
dustriali dell’Alsazia. La citata corrrispon- 
denza del Nord dichiara priva di fondamento 
la notizia che il governo prussiano, oltre i 
cinque miliardi, voglia dalla Francia altre in- 
dennità pei tedeschi stati espulsi. 

La stampa costituzionale spagnuola si mo- 
stra lietissima dell’esito delle elezioni gene- 
rali,.mentre quella dell'opposizione ne è ad- 
doloratissim?. L’Imparcial dice addiritura 
che le elezioni furono una sconfitta per gli 
oppositori e convien credere che così sià poi- 
chè i fogli repubblicani linciano ogni sorta 
di accuse al governo senza punto rispeltàre 
-l’autorità del suffragio universale. Contro la 
elezione del collegio di San Fernando dove 
venne nominato deputato il duca di Mont- 
pensier in confronto dell'ammiraglio Topete 
vennero deposti reclami per brogli e corru- 
zioni. 

Le Cortes portoghesi vennero riaperte l'11 
corrente. ll Diario dé noticias riferisce che 
il marchese di Avila e di Bolama presentò 
alla Camera dei deputati i nuovi ministri, coi 
quali ha completato il gabinetto, e dichiarò 
che nessuna innovazione il governo faceva 
nel programma che seguiva prima della crisi 
ministeriale. Riforme finanziarie, amministra- 
tive ed economiche costituiscono sempre il 
programma del gabinetto Avila, che per at- 
tuarlo presentò già al Parlamento alcuni pro- 
getti di legge, tra i quali ve ne ha diretti ad 
aumentare le entrate dello Stato. 

Vari giornali a nome dei loro rispettivi 
partiti politici, promettono intanto il loro ap- 
poggio al gabinetto Avila per l’attuazione 
delle promesse riforme. 


fre 


Riferiamo qui le principali notizie recateci 
dai giornali francesi del 17 e del 18 sulla si- 
tuazione di Parigi, con avvertenza che fino al 
momento della partenza del corriere non 
erano ancora scoppiati i disordini che ci ven- 
nero annunziati in via telegrafica. 

La nomina del generale Valentin al grado 
di prefetto di polizia venne diversamente ap- 
prezzata. « Alcuni giornali, quelli, dice l’Opî- 
nion Natiinale, che si industriano di incipri- 
gnìre le nostre piaghe, impazienti di pescare 
una corona nel sangue, la interpretano natu- 
ralmente come una provocazione. La maggia- 
ranza però, pur mostrandosi spiacevole del 
significato che può annettersi al carattere 
militare del nuovo prefetto ne fanno ricadere 
la responsabilità sulla ridicola cocciutaggine 
degli agitatori di Montmartre. È così che an- 
che noi spieghiamo questa nomina. » 

In data del 17 il Journal des Débats riferi- 
sce che nella mattina del 16 il signor Thiers 
ha ricevuto nel palazzo della prefettura di 
Versailles tutti i funzionarii dell'ordine am- 
ministrativo e dell'ordine giudiziario, come - 
pure tutti gli uffiziali dei corpi recentemente 
spediti a tener goarnigibne in quella città pet 
lac‘durata ‘della ‘sessione dell’Assembléa nizid- 
nale. Era presente a questo ricevimento il ge- 
nerale Appert, che comanda le truppe rac: 
icolte a Versailles. A un’ora, un treno speciale,’ 
messo a dispobizione dei membri del governo 
dalla compagnia dell’Ovest, conduceva i mi-" 
nistri. Essi si sono uniti immediatamente a. 
Consiglio, sotto la presidenza del capo del 
‘potere esécutivo. Il generale Suzane, direttore 
‘al’inidfstéro della guerra, è interveiiuto nel’, 
Consiglio in assenza del gen. Leflò, che è 
‘aspettato domani ’a Parigi. Si assicurava che « 


-| -fossero-state definitivamente prèse risoluzioni 


pèt far cessare lo ‘stato di cose eccezionale ché 
esiste a Montmartre ed a Belleville Jl Consir., 
glio ha.impiegata una parte della sua seduta 
ad esaminare la questione del cangiamento di- 
certi‘ prefetti‘ che in parecchî' dipartirieniti” 
viehe , vivamente. réclaniato, Alle, cinque îl 
Consiglio non era ancora terminato. 

Sotto la stessa data si legge. nella France :' 

eri, verno il finirò della giornata, si è pro: 
dottò un incidente sull’altura di Montmartre,‘ 
ove finò a quell'ora avera regnata una completa’ 


alle 5 il Comitato centrale dei battaglioni ' 
della Guardia nazionale dei quartieri di Mont- 
martre 6 della Chapelle si è adunato nel suo 
quartier generale in via Rosiers. Le guardie na- 
zionali soltanto erano ammesse e fu proceduto 
all'elezione dei membri del Comitato centrale. 

Dopo una lunga discussione, Flourens fu no- 
minato a gràn maggioranza presidente del Co- 
mitato, e Garibaldi comandante superiore della + 
Guardia nazionale con suo figlio Menotti per 
capo di stato maggiore. Ben inteso che la con-' 
seguenza immediata di queste nomine fu la de- 
stituzione di Vinoy e di Paladines. 
Tutte le guardie nazionali presenti all’aduè 
nanza si obbligarono ad obbedire al Comitato 
centrale, il cui primo atto fu la revoca di tatti 
gli uffiziali e sott'uffiziali degli altri battaglioni 
della Guafdià nazionale di Parigi, e la convo- 
cazione entro breve termine di tutti i battaglioni 
‘perla rielezione dei loro A 3 
Alle 6, esaurito l'ordine del giorno, la seduta 
fu sciolta al grido di Piva la Repubblica! e gli 
uftiziali si recarono al parco d’artiglieria situato 
sull’altipiano del monticello per far conoscere 
alle sentinelle i-risultati dell’adunanza. 
In segno d’allegria forono prese munizioni 
dalle polveriere, fu caricato un cannone a pol- 
vere ed-una forte detonazione si fece intendere 
fino al centro di Parigi. Dopo questo colpo fu- 
rono lanciati in aria diversi razzi che erano stati 
consegnati. alle sentinelle, fu innalzata la ban- 
diera a tre colori (ia bandiera rossa non ha 


fatta la sus apparizione & sfcrizria.iaiit come 


alla Bastiglia) e tutto rientrò nel silenzio. 
Sono gli stessi giornali del 17 che recano 


il seguente proclama diretto dal, ministro 
della guerra generale Leflò alle guardie mo- 


bili licenziate : 


« Guardie mobili di ug C dei deperti: 
menti, 

« Dopo sei mesi d'una cam : laborio 
dové il vostro coraggio fa Soi stato di tuttii 
sagrifici che vi erano imposti, voi state per rien- 
trare in seno: alle vostre famiglie, giustamente 
orgogliosi di voi. 

i pali la consolazione che dà il sen- 
timentg di un dovere nobilmente adempiuto. La 
fortuna ba tradito i vostri sforzi, ma voi avete 
salvato l'onore della nostra patria, e verrà un 
giorno, e non lontano io spero, in cui vi sarà 
concesso di restituirle, a forza di energia e di 
devozione, la sua passata grandezza. Biateno si- 
curi, nulla al mondo potrebbe arrestare i 
stimi provvidenziali della nostra nazione. 

« Coraggio dunque, pazienza e patriottismo. » 


Per quel che riguarda i fatti occorsi il gior- 
no 17, il Journal des Débats del 18, contiene 
la seguente esposizione: 

Durante la mattina ed una parte del pomerig- 
gio la piazza dei Vosgi fn molto agitata. Guar- 
die nazionali in armi appartenenti a diversi bat- 
taglioni vi si succedevano, e s’informavano ‘se i 
cannoni erano in luogo sicuro. 

AI nostro arrivo abbiamo constata la spari- 
zione dei 56 cannoni che ieri si trovavano nel 
giardino. Credevano che l’autorità si fosse decisa 
infine a far rispettare la legge. Ma la narrazione 
seguente d’una guardia nazionale ap) artenente 
al 94° battaglione, d di sentinella all’inferriata del 
giardino, ci tolse ben presto dall’illusione. _ 

« lersera un forte distaccamento della guardia 
repubblicana. comparve.sulla piazza dei, Voegk 
L'afficialo entrò in trattative colla guardia na. 
zionale e domandò che gli venissero aperte le 
inferriate. Egli ebbe un rifiuto formale. L'ufficiale 
della guardia nazionale dichiarò che non si por- 
terebbero via i caunoni che colla forza, ed allo- 
ra, soggiunse egli, verrebbe lasciata alla truppa 
la responsabilità del sangue che fosse sparso.— 
Il comandante del distaccamento della guardia 
repubblicana non credè di dover insistere, e si 
ritirò seguito dagli artiglieri. » 

Questa mattina alcuni distaccamenti del 66°, 
80°, 949, 10. e 180° battaglione si sono recati 
in piazza dei Vosgi, si sono attaccati agli affusti 
e trascinarono i 56 cannoni sino nel 20° circon- 
dsrio, a Belleville e sulle altare di Chaumont. 

Abbiamo veduto ritornare alcani di questi di- 
staccamenti; quasi tutti.erano in armi. Gli uffi- 
ciali, per darsi un’ apparenza più terribile, la- 
stiavano trascinare în terra la loro sciabola e 
tenevano la mano destra appoggiata sul calcio 
d’un revolver ch’esciva da una larga fascia rossa. 
Fra le guardie del 135° si notava un soldato 
della legione garibaldina. 

. Verso il tocco, vediamo arrivare alcune com- 
pagnie del 150° battaglio ne, comandate da un 
capitano aiutante pom n Quest'ultimo parla 

capitano comandante il picchetto del 94° 
battaglione installato nel sinziino egli esibisce 
il suo ordine di servizio. 

La sentinella del 94° big Prot il 150° è senza 

dubbio inviato dalla piazza. Egli aggiunge in 


tono sarcastico che essendo partiti i cannoni. 


non v'è più ragione per opporsi all'entrata di 
nuovi i alrivani. Infatti il 160° non tardò a pe- 
netrare nel giardino. Questa passeggiata di sol- 
dati in armi che trascinano o scortano i cannoni, 
aveva cagionato niumerdsî ‘asserbfamenti in via 
di Birague, via St-Antoine, piazza della Basti- 
glia è sui d.ulevards.. 

In un gruppo formato all'angolo della via di 
Birague, alcune guardie del 135° battaglione 
raccontavano che la federazione della guardia 
Hazionale andava benissimo; cha mercoledì, ad 
una riunione tenuta al- Vauxhall, ed alla quale 
assistevano circa 3000 guardie nazionali, si era 
nominata una Commissione definitiva in sosti- 
tuzione del Comitato-provvisorio che siedereb- 
be in via della Corderie; che questo nuovo Co- 
mitato si componeva di « quaranta membri; che 


| ogni circondario aveva eletto quattro delegati; 


infine che il numero dei battaglioni che averano 
accettato di far: parte della federazione era di 
duecento quindici. 


L’incidente della via dei Vosgi è.giunto a no- 
tizia del Comitato direttivo del Monte Aventino; 
perciò si raddo, oppia di sorveglianza in via dei 
Rosiers, davani 
porta della casa occupata del Comitato, Nel 
pomeriggio d’oggi abbiamo veduto maltrattare 
pacifici passeggieri, i quali ignoravano la conse- 
gna che proibiva di avvicinarii alla torre di Sol. 
ferino. Quattro nomini ed’ un ,caporale del 
129° battaglione sono venuti a scacciare i teme- 
rari-che altre guardie- qualificarono- di spie e 
reazionari. vi 

Oltre ai particolari ed ai documenti accen- 
nati i fogli parigini del 18 pubblicano anche 
il manifesto, diretto da diecisette deputati di 
Parigi ai cittadini per assicurarli che, come 
si sono opposti in seno all'Assemblea di Bor- 
deaux, così si opporranno risolutamente a 
Versailles acchè Parigi non venga decapitata 
€ per far fede che tuteteranno la Repubblica 
astenendosi da ogni causa di conflitti che non 
rallegrebbero se non i nemici interni ed 
esferniî di Francia. 


++ 


Il Journal des Débais pubblica il seguente ‘ 


articolo : 

Il lettore non deve maravigliarsi se: ritornia- 
mo incessantemente sullo stesso soggetto e se 
gli rammentiamo ad ogni istante la necessità di 
rifare la Francia e di rendere il nostro sventu- 
rato paese; per mezzo d'istituzioni veramente 
liberali, le a tutti i liberi paesi. Non vi ha 
in fatto, a confessione di qualunque uomo illu- 
minato, altro còmpito da incominciare, altro 
progetto da formare, e in fatto di rivincita è 
questa la sola, la più nobile, Ja più efficace che 
cisia permesso di prendere pel momento. Epperò 
con immenso piacere apprendiamo che l’Assem- 
blea nazionale è disposta ad obliare qualunque 
dissenso politico e a togliere di mezzo ogni di 
scussione irritante per lavorare con unione al 
ristabilimento della Francia e alla riforma delle 
mostre istituzioni. 


al parco di artiglieria ed alla 


“cli UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


Sb è duopò tifoidere le nòstre diverse ammi: 
nistrazioni ed è necessario informarsi, nel com- 
pimento di queste grandi riforme, non dallo 
spirito antico, ma dallo spirito nuovo. Quell'ac: 

tramento amministrativo che l'antico rue 
lentamente edificato, che la rivoluzione 
cese rispettò e che Napoleone I ha rafforzato, 
per nostra sventura, deve essere posto da banda 
senza rincrescimento e senza indugio, essere 
surrogato da istituzioni locali meno nocevoli 
alla grandezza del paese e a più favorevoli all’ini- 
ziativa e alla liberta individuale: Indarno ci ver- 
rebbe allegata in appoggio di questo sistema 
amministrativo l'ammirazione da ‘esso ispirata 
all'Europa. Non neghiamo che l'Europa nutra 
tali sentimenti riguardo alle nostre amministrà- 
zioni; ma niuna nazione si è mai avvisaté d'im- 
piantare presso di sò un'accentramento fimmi- 
nistrativo quale venne stabilito in Francia dal- 
l’antico regime e dal primo impero. 

L'ammirazione dell'Europa è dunque al tutta 

latonica. L'Italia, la Svizzera, A Belgio, gli Stati 

niti, paesi liberi in una parola, credono l’ac- 
, centramento francese come inconciliabile colla 
‘ libertà e sono d’ ‘avviso; come Tocqueville, che 
il voler fondare un governo libero sulle istitu- 
zioni dell’antico reggime e del Consolato, si è un 
voler mettere la testa della libertà sopra un 
corpo servile. Poichè, per mala ventura, la no- 
stra ignoranza di quello che riguarda l'estero 
è uguale al nostro amor proprio e lo alimenta, 
noi crediamo di.essere i primi nel mondo, a poi- 
chè i paesi liberi surrogano senza rumore o pre- 
vengono pacificamente le rivoluzioni colle rifor- 
me noi lì giudichiamo inferiori a noi e più in- 
dietro di noi. 

Ebbene, una siffatta opinione è al tutto falsa, 
e.patrà, ove-noi, la conserriamo, mantenerci in 
un’irrimediale impotenza. Confessiamoci adun- 
que questa verità più amara, ma cento volte più 
utile che l’adulazione e la menzogna: la Fran- 
cia è molto più indietro che nom le nazioni: vi- 
cine; è dotata d’istituzioni politiche e militari 
inferiori alle istituzioni politiche è militari” del 
Belgio, dell’inghilterra e della Germania. Noi 
vorremmo dunqua che l'Assemblea nazionale 
intendesse ad estendere a tutti i francesi il ser- 
vizio militare e i benefici della pubblica -istru- 
zione, ed aumentasse colla soppressione dei sot- 
toprefetti.e col restringere i poteri prefettoriali 
le attribuzioni dei corpi elettivi. 

Le relazioni attuali della Chiesa collo Stato e 
il nostro organamento giudiziario meritano del 
pari l’attenzione del legislatore ed è necessario 
che siano modifitati nel senso più conforme alla 
giustizia e alla libertà individuale. Allorchè do- 
mandiamo all'Assemblea nazionale riforme com- 
piutesi da lungo tempo presso i nostri vicini, 
siamo gli interpreti del voto pubblico e crediamo 
servire la causa tanto dell'ordine quanto quella 
della libertà. Tutti coloro adunque che amano 
intelligentemente il loro paese devono concor- 
rere alla riforma dei nostri pubblici servizii e a 
porre innanzi tutto la rivineita nella migliore 
gestione dei noskri affari e nella più lata esten- 
sione delle nostre pubbliche libertà. 


L1* 


Ecco il testo dell’articolo pubblicato dal 
Journal de St-Pétersbourg sull’esito della Con- 
ferenza di Londra 6 che ci fu segnalato dal 
telegrafo: 


«in Conferenza di Londra ha ieri ( 18) asotto- 
scritto il trattato, che toglie agli Stati bagnati 
dal Mar Nero le restrizioni imposte 10r0. dalla 
pace del 1856. Quindici anni di una politica co- 
stantementeleale ed amichevole hanno persuaso, 
in, fine, l'Europa, che la pace dell'Oriente va as- 
sicurata con,altra mezzo che mon sia la diffi- 
denza verso la Russia, e che doveva abolirsi-una 
stipulazione, la quale non lasciava sussistere 
più la dignità di questo impero nelle convenzioni 
internazionali. 

La fermezza e la moderazione, dalle quali il 
governo dell'imperatore non si dipartì pur un 
istante, dappoichè il Cancelliere diresse la sua 
circolare del 31 ottobre alle potenze firmatarie 
del trattato del 1856, debbono aver dissipato le 
ultime traccia della diffidenza che tuttavia du- 
rava.in alcuni uomivi di Stata europei. Noi i spo- 
riamo che gli organi della pubblica opinione, 
vedendo; per la prima volta în lango tempo, 
concordi ‘le potenze in un’opera di giustizia e di 
riparazione, riconosceranno finalmente, e faran- 
ne tapire si loro lettori, quanto saggio e mode- 

il passo che la Russia, quattro, mesi e 
nta fa, decise di‘fare, e Ja. cui fondatezza è 
oggi confermata dall’assenso dell'Europa. 

Deh perchè l'Europa non ha potuto appianare 
nella medesima maniera tutti i litigi internazio- 
nali, aorti negli ultimi agni! Quanto sangue non 
sarebbe stato risparmiato! quanto odio, quanta 
animosità evitata | 


ea Senato del Regno. 


Il Senato, nella tornata di ieri, dopo di avero i 
adottato per articoli‘senza contestazione.il pro- ‘ 


getto di legge pel computo delle campagne di 
guerra si militari riformati con diritto a-pen- 
sione, ripresa la discussione dello schema di 
legge per le basi generali dell'ordinamento del- 
l’esercito, ne adottava i rimanenti articoli, com- 
presi quelli rimasti in sospes6 nelle precedenti 
sedute, nei termini proposti dalla Commissione, 
e previe alcune avvertenze e spiegazioni dei se- 

natori Alfieri, Digoy, e Menabrea relatore e del 
Ministro della Guerra. 

Vennero poscia dai senatori Pettinengo, Chiesi 
e Menabres fatte alcune raccomandazioni al Go- 
verno circa le condizioni igieniche dell’esercito, 
e per l’avvenire degli uomini di bassa forza che 
il Ministro della Guerra promise di prendere 
nella debita considerazione, 

Successivamente furono adottati senza di- 
scussione, per articoli, i seguenti progetti di 
legge, previa una dichiarazione del relatore sul 
secondo dei medesimi, sollecitata dal Ministro 
delle Finanze, sovra l'intelligenza di qualche 
frase della relazione : 

1° Revisione della rendita dei fabbricati in 
Firenze ; 

2° Convenzioni finanziarie coll’Austria; 

8° Convenzione postale col Portogallo. 


++ 


Camera dei Deputati. 

La Camera, nella tornata di ieri, terminò la 
discussione dello schema sulle guarentigia della 
indipendenza del Sommo Pontefice e della li. 
bertà della Chiesa, di alcune disposizioni del 
quale trattarono ancora i deputati Mussi, Man- 
cini, Cancellieri, il Ministro di Grazia e Giusti. 
zia, e il relatore Bonghi. In fine essa approvò la 
legge a scrutinio segreto con 19 voti favorevoli 
e 106 contrari. 


— e 
DISPACCI PRIVATI ELETTRICI 
(AGENZIA STEFANI) 

__ Bruxelles, 20. 

I Journal de Bruxelles aununzia che il nuovo 
ministro francese fu ricevuto oggi dal ministro 
degli affari esteri. Egli sarà assistito alla Con- 
ferenza dal signor Gonlard e da due commissari, 
uno dei quali sarà 11 signor Declerciy. 

Vienna, 21. 

. I giornali anpunziano che. il. conte di Belle- 
garde, primo aiutante di campo di S. M., partì 
ieri sera per Berlino. Egli reca unalettera auto- 
grafa dell’imperatore, il quale si congratula col- 
l’imperatore Guglielmo in occasione del suo 
giorno natalizio. 

. +. Bordeaux, 21. 

Un dispaccio ufficiale di Versailles, i in data di 
ieri sera, dice : 

La situazione di Parigi non si è aggravata. 

L'’insurrezione,è sconfessata da tatti 

Il generale Chanzy e parecchi ufticiali sono 
ritenuti prigionieri. 

I sindaci protestano snaulisamdale e ricu- 
sano di procedere alle elezioni,. - 

Molti ufficiali e guardie nasfonali giunsero a 
Versailles per domandare che l'ammiraglio Sais- 
set sia nominato comandante della Guardia na- 
zionale e promettono da parte loro una prossi- 
ma azione energica. 

- La seduta dell'Assemblea fu soddisfacentissi- 
ma; tutti i partiti sono d'accordo nel condan- 
nare severamente quel movinfento. 

Bruxelles, 20. 

La Corrispondenza Havas qui giunta annun- 
zia che il Governo nominò l'ammiraglio Saisset 
comandante della Guardia nazionale della Senna. 

leri l'ammiraglio fu riconosciato per istrada 
e venne acclamato dalla folla, che gli offrì il co- 
manlo della Guardia nazionale. 

Bordeaux, 21. 

Si ha da Parigi in data del 20, sera: 

La situazione è sempre ideritica. La popola- 
zione è calma. Alcuni omnibus hanno ripreso il 
servizio. I forti d’issy e di Bicétre sono occeu- 
pati dalle guardie nazionali. Alcuni commissari 
di polizia furono arrestati. 

Assicurasi che il generale Chanzy sia stato 
talmente maltrattato, che dovette esseretraspor- 
tato in un ospizio. Si dice che il Comitato ab- 
bia firmato l'ordine di porre il generale Chanzy 
in libertà. 

-Si-dice che sia stato affisso un manifesto dei 
deputati e dei sindaci di Parigi, in seguito ad 
alcuni passi fatti presso il Comitato centrale 
dai firmatari. Il Comitato avrebbe accondisceso 
alle misure indicate da questo manifesto, quindi 
havvi la speranza che l'ordine verrà ristabilito, 
qualora l'Assemblea adottasse la proposta di 
questi deputati. 

-1 Prussiani arrestarono il loro movimento di 
ritirata e si riunirebbero a Saint-Denis. Essi 
avrebbero prese le misure per impedire l’ap- 
provvigionamento di Parigi. 

Tutti i giornali della sera dichiarano di non 
riconoscere altro governo che quello dell’As- 
semblea nazionale. 

Il generale Crémer sarebbe il candidato pel 
comando della guardia nazionale di Parigi. 

Gl’'insorti si sono impadroniti delle casse del 
municipio e di quelle di parecchie mairies. 

Il ponte di Sèvres è custodito dalla cavalleria 
e da cannoni per impedire che la guardia na- 
zionale marci sopra Versailles. 

Tutti gli ambasciatori delle potenze estere si 
sono recati a Versailles. 2.1 

Il servizio delle poste continua a funzionare. 

Furono tenute parecchie riunioni di ufficiali 
della guardia nazionale, i quali protestarono 
contro le decisioni del Comitato, che ricusereb- 
bero di riconoscere. ._ 

Chiusura della Borsa: 

-Rendita.franoese 50 95; ltaliano 54; Prestito 
52 20; Banca 2810. 


PPIEPZISTIT] 


Berlino,’ 21. 
ii Parlamento tedesco fu aperto dall’impera- 
tore. . . 

Il discorso del trono constata le gravi lotte 
sostenute dalla Germania per la stia ‘indipen- 
denza, unione e sicurezza. Dice che lo spirito, 
la coltora e i costumi dei Tedeschi, la costitu- 
zione e l’organizzazione militare preservano la 
Germania unita da ogni tentezione di abusare 
della sua forza. Soggiunge che la Germania 
rispetta l'indipendenza di tutti gli altri Stati e 
popoli tanto forti che deboli e che la nuova 
Germania sarà una sicura garanzia di pace per 
l'Europa. 

L'imperatore dice che, con grande sua sod- 
disfazione, la Germania potè far valere la sua 
voce nella Conferenza di Londra, che fu provo- 
cata dal gabinetto prussiano ed ebbe un esito 
soddisfacente. 

Il discorso annunzia la presentazione di al- 
cuni progetti di legge, frai quali quelli della 
nuova costituzione dell'Impero ; della partecipa- 
Zione degli Stati federali alle spese della guerra ; 
della ripartizione dell’indennità di guerra; del 
bilancio delle spese delia guerra; delle misure 
relative ai territori riconquistati e delle pensioni 
e soccorsi da darsi ai soldati e ai loro soprav- 
viventi. 

Bruxelles, 21. 

Si ha da Parigi, in data del 20: 

Il Comitato centrale pubblicò nel Journal 0f- 


ficiel un manifesto, nel quale assicura che esso 
si è costituito in seguito al libero suffragio di 
25 battaglioni; accusa il governo di averlo ca- 
lunmato, e di aver voluto togliere a Parigi la 
sua corona di capitale. Il Comitato dichiara di 
essere fermamente deciso di far rispettare il 
trattato dei preliminari di pace. 

Il Comitato fece un indirizzo ai dipartimenti; 
domanda che le provincie si uniscano alla ca- 
pitale e si mettano in rapporto col Comitato 
col mezzo di delegati. . 

Un avviso del_Comitato alla stamipardioa che 
esso vuole rispettare la libertà della stampa. 

Il Comitato accordò un’amnistia per tuttii 
crimini e delitti politici. -Abolì i Consigli di 
guerra e l’esercito permanente. 

Il Comitato dichiarò di essere estraneo alla 
esecuzione dei due generali. 

Il Cri du peuple dice che Parigi deve dichia- 
rarsi città libera. 

Il Paris Journal annunzia che i membri del 
Gomitato centrale vennero ad un accordo coi 
sindaci dei 20 circondari di Parigi. Questi ulti- 
mi si troverebbero per conseguenza investiti di 
una specie di magistratura. Il loro primo atto 
sarebbe quello di nominare, d’accordo col go- 
verno di Versailles, il generale Saisset a coman- 
dante in capo della Guardia nazionale. —. 

Le guardie nazionali s’impadronirono delle 
polveri nel settimo settore e di 5000 chassepots 
nella caserma Eugenia. 

Esse sono completamente padrone di Parigi. 


Londra, «20. 
Consolidato inglese 0... — — 923/16 
Rendita italiana ...... — — 5338/8 
Lombarde ......... — — 14 11/16 
Turco ............ — — 431/4 
Cambio su Berlino. .... — — —— 
Tabacchi ........ +. — — 89— 
Spagnuolo. . . . . +000. — — 805/16 
È Marsiglia, 20 21 
Rendita francese ...... 5165 51 40 
Rendita italiana ...... 5440 5420 
Prestito nazionale ..... 488 75 478 75 
Lombarde. ......... — — — — 
Romane. ......... «+ 146 — 146 — 
Bpagnuolo ......... 301/2 801/4 
Egiziane 1866. .......407 50 — — 
Tunisino 1863 ....... 162 — 160 — 
Ottomane 1869....... 276 — 276 — 
Austriache ......... — — — — 
Vienna, 20 21 
Mobiliare. ......... 267 — 264 70 
Lombarde. ......... 181 60 180 30 
Austriache .........402 — 400 — 
Banca Nazionale. ..... 726 — 727 — 
Napoleoni d'oro ......9 961/2 9 971/2 
Cambio su Londra. ....125 30 125 30 
Rendita austriaca. ..... 68 25 67 90 
Berlino, 20 21 
Austriache .........2151/2 2168/4 
Lombarde. ......... 963/4 973/4 
Mobiliare. .........1428/4 1437/8 
Rendita italiana . ..... 531/4 531/2 
Tabacchi .......... 888/4 887/8 
Londra, 20 21 
Consolidato inglese .... 923/16 911/16 
Rendita italiana . ..... 533/8 533/8 
Lombarde ......... 14 11/16 145/8 
Turco ......... x 434/14 433/8 
Cambio su Berlino. .... —_ — —— 
Tabaochi ........ .. 89— 89— 
Spagnuolo. . ........ 305/16 301/2 


SE © Braxelles, 2. 
Si ha da Parigi, i in data del 20: a 
Un indirizzo affisso, firmato da parecchi dé 
putati di Parigi e da alconi membri di 13 cir- 
condari; dice‘che pet salvare Parigi e la Repub- 
blica, per alloritsizatà i motivi di collisione ‘@ 
dare una soddisfazione ai voti legittimi del po: 
polo, essi hanno deciso di domandare oggi 
stesso all'Assemblea nazionale fli decretare la 
elezione di tatti i gradi dellà Guardia nazionale 
e di sanziodare le nomine del Consiglio muni- 
cipale eletto dai cittadini. site cri i è 
==" <A 
UFFICIO CENTRALE METEOROLOGICO 
Firense, 21 marso 1871, ore 1 pom.i 
Soltanto in alcune stazioni dell’Italia centrale 
il cielo è sereno; mentre è coperto o nuvoloso 
in tutta ITtalia ‘settentrionale e meridionale, e 
piovoso a San Remo. Dominano venti di sud-ett 
e nord-ovest, Il mare è agitato a Brindisi e lun- 
go le coste della Sardegna : è mosso negli altài 
porti. Il barometro è alzato fino a 3 mm. nel» 
l’Italia inferiore; è stazionario, tendente “ 
abbassare, nella superiore. 
Ieri pioggia in molti punti della Penisola; 
stanotte mare burrascoso a Venezia. + 
Tempo variabile: sono sempre probabili dei 
colpi di vento. 


OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE Ù 
fatte nel R. Museo di Fisica e Storia naturale di Firenze 


Nel giorno 20 marzo 1871. 
sio, +0 i 
Barometro a metri | Jantim.| Spom. | 9 pom. 
73, sul livello del ||— ii E e 
mare e ridotto a La e 
ROIO +... 0000 7520 750,5 ' 
T moi i t Pi ati . PO PEA de 
romaseel 20 120 7,5 
Umidità relativa . . 60,0. 48,0, |. ,57,0 
Btato del cielo . . . il sereno | nuvolo | nurolo 
> e nuvoli | sereno 
Vento f direzione . . | NE NE NE 
forza ....| forte | fortiss. | forte 


Temperatura massima + 12,5 
spada so 

Temperatura minima... cis. 4+ 70 
Minima nella notte del 21 marzo. , . + 50 


Nel giorno 21 marzo 1871. 


i ORE 
r 
li 
Barometro a metri 9 antim. | 8 pom. | 9 pom. 
72,6 sul livello del —— 
mare e ridotto a ica mu na 
SATO +... 753,3 758,8 155,2 È 
Termometro oenti- 
sun e, 97 140 11,0 
Umidità relativa . | 700 50,0 57,0 
Stato del cielo . . sereno | sereno | ‘nurolo 
a 2 pavoli | e nuvoli 1 
Vento f girezione » . sE NE NE 
forsa ....|| debole forte forte 


Temperatura massima . .... 0.0 +150. ° 
Temperatura minima. ....00.004 50 
Minima nella notte del 22 marso . . + 105 


Spettacoli: d’oggl. |... 
TEATRO DELLA PERGOLA, ore8 — Rappre 
sentazione dell’opera del maestro De Cham) 
Il Califfo — Ballo: La:contessa d'Egrtont. 
TEATRO NICCOLINI, ore 8 — La drammatica 
Compagnia di L. Bellotti-Bon rappresenta: : 
Moghie e buoi dei paesi tuoi. 


cher Raxgico, gerente. 


LI 


PIGRO » 57 — [57 10/57 — _ et 
> — — | fui _ 38 
» — — {8225/8265 ai ped 
» — — |.29 95 | 79 90 | 
500 — — [675 — [674 — — | 
50 — —- |--|--]—- —' [anti 
Ho — —|- — —-|- DSS PIT 
Nas. Toscana 000] — — | — — 11363— [1360— . e 
I oe Dance Nar Regno d’Italia id. 1009] — —- ]-—-|--|-- — | 
! Banca Toso, di cred. per l'ind. ed 
Îl commercio . ........ id. 500) P— -—- |-- -—-{[-_-|-_- - |e90 
Banca di Credito Itali ve. 50), - —- |.--—-|--{_-__- Da lo 
Azioni del Credito Mobil, Ital. .|1 1870 500] — - - | —- ci | 455 
+ De e prelza. pal E ODIA «| 1 ottob, 1865 —-|--|--| - —_ 70 
ette con pre) Anti 
to che Centrali ì SEE NEPORSEAI [PST (LETSARA) ve FISSI) VEE 
ObbL $ 0/0 delle SS. FF. Eom. . -|-_ {fl La = 
Azioni delle ant pile. 1 genn. 1871) 420/208 — (208 — |—- —- {-—— fa 
| QNbL 8 010 delle suddetto eso id 500/198 — [167 — |— —- {— -_ ui 
| Dette 8 070. REA PI] SO] UCRGZINNI SRISO C SI 
| Botte 6 010 an. ‘88. FF. la 500) — — |- si _ soi _ = 
Obbl. pIBR IE, Megigionall. > 1 ottob. 1890] 800185 — 81] [-- i i 
Buoni Meridionali € 070 (carta) . 1 genn. 1871] 500/142 — [it — |-—|—- —_ — | 
Obbl. dem. & 00 in serie compl md. 505) — —- [--|_-_-{|-_- — 1458 
Detto ia serie me pemsaleta - -. 505) - —- |--|--|-_ sa Sé 
Dette in sarie di una e nove . 505) lun] lu - ar 
Obbl. SS. PF. Vittorio 5000 — |__| |_-_- DA La - 
pr. comunale 6 010 l' emiss. . 500] — —_ || Lal n 
. Detto 2* emissione . .... 500) — — — —]_ -|-- _ da 
| Nuoro impr. della cità di Firanso 1 aprile 1870) 250/218 — |[21750/{ - —- |——- _ _ 
i Jmpr. comunale di Napoli . 500 P|— _——{/{-_-{|-__|-_ Pra = 
Prost. a premi città di Venezia. . inno iii = Ue 
| Prestito premi Reggi> Calabria . -—--{--|--j]—- du 92 
(De Ured. fond. Honte de'laschi 50 — — |[-—-|-_-|-_—- & i 
18 italiano in pioéoli peszi . .ilgenn. 1871! »{ -—|-—-|-—-|{|-—- de 
‘300 idem Forca Epale18m0 »i-—-|/--|--|-- _ 37 
| Im ito Nas. piccoli pexzi . id, al-—=|--|-.|j--, dini 83 
| QbbI eoolesiast. în piocoli persi | . oi ed RI if. 
| CAMBI E Lp CAMBI 
ti lì i 
dele sis i 
| 
| 
° 30 | 
socio. 90 7 
Francoforte . . . 50 Detto. + +. + + 90 
Amsterdam ...% j ace) Dia. vinta siva 
Amburgo. .... 90 : ‘apoleoni . 
—_= gli; i Sconto nio Banca 8 070, 
Prezzi fatti: 8 p. 0x0: 57, 05, 10 cont. — 57 10, 1250f.c. 


Il Fodtaa: A, onvana 


LE DEL RECYO D'ITAELI - N. 84 — Mercoledì, 22 Zarzo 1871 


EREDI BOTTA 


Via del Castellaccio, 12 
FIRENZE 


(SF D’imminente pubblicazione 


Prezzo: L. 2. 


Uffizi Postali e Telegrafici, Stazioni Ferroviarie e Scali Marittimi 


approvazione del Ministero dell’Interno 


Contro vaglia postale diretto alla Tipografia EREDI BotTA (Firenze: via del Castellaccio, 12 - Torino : via Corte d'Appello, 22) 83 spedisce franco di porto in tutto il Regno. 


EREDI BOTTA 


Via Corte d'Appello, 22 
TORINO Î 


DIZIONARIO DEI COMUNI DEL REGNO D'ITALIA 


compresa la Provincia di Roma 


con la circoscrizione Amministrativa, Elettorale Politica e Giudiziaria, e con indicazione dei Comuni nei quali trovansi 


SOCIETÀ ANONIMA 
PER LA VENDITA DI BENI DEL REGNO D'ITALIA 


Avviso. 

Bi prevengono i signori pertatori delle obbligazioni demaniali che a partire 
dal 1° aprile prossimo venturo, nelle piazza e dagli stabilimenti sottoindicati 
sì effettuerà: 

1° Il rimborso delle obbligazioni della serie D estratta, in ragione di L. 505 
per ciascuna. 

2° Il pagamento del vaglia al 1° aprile 1871 di L. 12, 625 sotto deduzione: 

8) per l'imposta di ricehezza mobile dell'ultimo trimestre 1870, 
all'8 80 per 100... 0.0.0... 0.0.0... L.0 55 55 

3) per l'imposta suddetta del 1° trimestre 1871 al 13 20 per 100 
(R. decreto 25 agosto 1870, n. 5828) Re e i 

6) per tassa di circolazione del 1° semestre 1871 in ragione di 
L. 0 60 per ogni obbligazione. (Leggi 19 luglio 1868, n. 4480, e 11 
agosto 1870, n. 6784). . . . . 


» 083 33 


» 030 00 
+ L.1 68 88 


se 00. 


Totale . . 
pagandosi così per ogni vaglia la somma al netto di L 10 93 6, 


Firenze Società Generale di Credito Mobiliare Italiano 
Torino » » » 
Torino Banco di Sconto e Sete 
Livorno M. A. Bastogi e figlio 
Ancona 
Bari 
Bologna 
Genova 
Messina 
Milano 
Modena 
Napoli 

‘ Palermo 
Parma 
Porto Maurizio 5 
Venezia 


Pirente, 18 marzo 1871. 
1038 LA DIREZIONE. 


SOCIETÀ MUTUA EDIFICATRICE 
FRA GLI OPERAI DEL GALLUZZO 


Avviso. 


Nella non comparsa dei soci in numero legale voluto dall'art. 35 del'o sta- 
tuto sociale per render valida l’adunactza destinata per il dì 19 stante, sono 
Duovamente invitati tutti i soci ad intervenire all'adunacza generale «i se- 
conda convocazione che sarà tenuta nella consueta sala terrena delle fabbri- 
che sociali situata al Galluzzo, presso it Ponte di Certosa, il giorno di dome- 
nica 26 marzo 1871, a ore 9 antimeridiane, per discutere e deiiberare sul se- 
guente ordine del giorno: 

1° Provvedimenti finanziari ; 
2° Altri interessi sociali. 

Si prevengono che, a mente dell'art. 36 dello statuto, le deliberazioni sa- 
ranno valide qualunque sia il numero degli intervenuti a questa seconda 
cohvocasione. 

Li 20 marzo 1871. 
Il Presidente 
FRANCESCO TALLI. 


Sedi e succursali della Banca Nazionale 


Il Segretario 


1084 Exitio MancuceI. 


Decreto. 
(3* pubblicazione). 
lo nome di Sua Maestà Vittorio Emanuele ll per grazia di Dio e per volontà 
della Naziore Re d'Italia, 

Il tribunale civile di Modena, radunato in Camera di consiglio, ha pronun- 
ciato il seguente decreto sul ricorso presentato nel 9 corrente febbraio dalli 
Saeerdoti dottor Leone e cav. dottor Giacomo del fu signor Samuele Giacobbe 
di Modena. 

Ritenuto che dalli rogiti 17 giugno 1868, 5 luglio 1870 e 27 gennaio 1871, 
tutti a tabellionato del notaro dott. Luigi Antonio Tavani, in relazione al te- 
stamento olografo 13 dicambre 1858 del sunnominato sigaor Samuele Giacobbe 
Sacerdoti mancato ai viventi nel 3 norembre 1867, e dagli altri documenti 
uniti al detto ricorso, resuita che i titoli di rendita pubblica specificatamente 
indicati nel medesimo, e facienti parte dell’eredità testamentaria dello stesso 
signor Samuele spettano ora ai soli ricorrenti, 

Dichiara doversi aggiudicare, come aggiudica, alli nominati sigvori frateili 
dottor Leone e cav. dottor G acumo Sacerdoti il cossolidato italiano già in- 
testato al ripetuto loro padre fu Samuele Giacobbe ed emergente dai seguenti 
certificati del Dsbito pubblico det R-gno d'Italia cibque per cento, emessi in 
base alla legga 10 luglio 1861, ed at R, decreto 28 stesso mese ed anno. 


Luogo 
Num el Reaodita Emiss10nB del 
certificato pagamento 
Ù 2494 3,850 » Milano 24 marzo 1862 Milano 
2 2495 9,300» Milano 24 marzo 1862 Milano 
3 4026 5,000 » Torino, 28 febbraio 1862 Modena 
A 4027 500 » Torino, 28 febbraio 1862 Modena 
5 4023 500 » Torino, 28 febbraio 1828 Modena 
6 18194 1,380 » Torino 21 maggio 1862 Torino 
7 18195 540 » Torino 21 maggio 186? Torino 
8 18201 1,650 » Torino 21 maggio 1862 Torino 
9 18202 630 » Torino 2! maggio 1962 Torino 
10 43593 25 » Torino 30 agosto 1862 Modena 
it 74007 10,000 » Torino 4 agosto 1863 Toriao 
12 6522 » 09 Assegno provvisorio, Torino 
30 agosto 1862 
13 717 1,500» Cartella del prestito estense 9 
ME RAeEA marzo 1849 estratta nel 1868. 
L. 34875 » 


Li certificati ai numeri progressivi 1, 2, 3, 4, 5, 6,7, 8,9 hanno il godimento 
dal 1° gennaio 1862, quello al n. 10 dal 1* luglio 1862, quello al n. 11 dal 1° 
luglio 1863. L'assegno provvisorio al n.12 ha il godimento dal 1° luglio 1862, e 

Il certificato 21 progressivo n. 5 delia rendita di L. 500 porta per errore la 
data 28 febbraio 1828, quando dovrebbe avere quella 28 febbraio 1862 

La cartella al progressivo n. 13 avenie il n.717, ha la data 9 settembre 1856, 
emissione di Modena 

N certificato al progressivo n. 10 avente il n. 43593, per la rendita di L. 25, 
ha un vincolo. 

Così decretato questo giorno £6 febbraio 1871. 

ANGELI, presidente — Macavasi — FrIGNaNI. 
D. BecLEt, cancelliere. 
Per copia conforme: 

Dalla cancelleria del tribunale civile, Modena, 23 febbraio 1871. 

NA i Dott. BaRgoLLI, vice cancelliere. 


Dichiarazione d'assenza. 

Si fa voto che ii tribunale ervile di 
Chiavari con suo decreto 11 volgeote 
mese mandava anzitutto, dietro appo- 
sito ricorso sportogli per parte di 
Giambattista Sbarbaro fu altro d’Ac-| 


cero, comune e pretura di Borzonasca, 
assumersi informazioni sulla assenza 
del di costui figlio Nicolò Sbarbaro. 


Chiavari, 16 febbraio 1871. 
603 GaniBALDI ANT, dott, caus. 


BANCA AGRICOLA IPOTECARIA 


Società anonima autorizzata coi RR. decreti de’29 luglio 1868 
ed 11 giugno 1870. 
Sede sociale in Napoli, via Roma, già Toledo, n. 352. 


Gli azionisti della Banca Agricola Ipotecaria sono convocati in assemblea 
generale ordinaria pel giorno 26 marzo corrente anno, alle ore f{ anti. nel 
locale sociale, via Roma, già Toledo, nuniero 352. 

Ordine del giorno: 
1° Relazione sull'andamento delia Società a tutto il 31 dicembre 1870, di- 


visa fn tre periodi distinti, cioè: 


a) dal 29 luglio 1868 al 15 marzo 1870; 
6) dal 16 marzo a tutto giugao 1870; 
c) dal 1° fuglio al 31 dicembre 1870. 
2. Bilancio consuntivo per gli accennati tre periodi. 
3. Risultamento della liquidazione della Banca Fondiaria Italiana. 
4. Progetto di bilancio presuntivo pel 187!. 
5. Ratifica della nomina del direttore generale. 
6. Pianta dei personale degl’impiegati nella sede centrale. 
7. Approvazione di tre consiglieri nominati dal Consiglio. 
8. Nomina di altri sette nuovi consiglieri. 
9. Modifiche agli articoli 34, 49 e 59 dello statuto. 
Hanno diritto d’intervenire all'assemblea tutti gli azionisti che riportino il 
riscontro di deposito dei titoli di azioni, fatto 24 ore prima presso le casse 
sociali od altre casse pubbliche dello Stato. 


Napoli, 27 febbraio 1871. 
187 


Avviso. 
(3° pubblicazione) 

Dal tribunale civile di Palermo, pri- 
ma sezione, con deliberazione del 
giorno 20 gennaio 1871 fa dichiarato 
di appartenersi al signor Pietro Cil- 
luffo come erede testamentario della 
fu signora Rosalia Comito il certificato 
di rendita di n. 34643 di lire 1425 an- 
nuali iscritto a favore della siguora 
Comito Rosalia fu Nicolò, rappreseo- 
tata da Pietro Riotta marito e duta- 
tario, con vincolo e colla riserba del- 
l’usufrutto a favore del coniuga super- 
stite signor Pietro Riotta, per lire 
455 annuali. 

Che la stessa rendita era sciolta dal 
vincolo a favore del signor Luigi D'O- 
retti e Compagni a cui era soggetta, e 
fu ordinato che la Direzione del De- 
bito,pubblico, annullando il detto cer- 
tificato della rendita ehe lo stesso 
rappresenta, si facesse un certificato 
di L 455 annuali intestato per la pro- 
prietà a favore di Cilluffo Pietro fu 
Ambregio, e per l'usufrutto durante 
vita a favore del siguor Riotta Pietro 
fu Girolamo, e del dippiù di detta ren- 
dita in lire 970 anvnuati che furono 
vendute al signor Camiilo Albanese. 
si convertisse in rendita al latore, 
consegnando i certificati allo stesso 
a cui la rendita si appartiene. 

Per copia conforme: 

Firenze, li 8 marzo 187!. 


88 Avv Maurano INBBLICATO. 


IL ConsisLio DI AMMINISTRAZIONE. 


Diffldamento. 

Il tribunale civite di Piacenza con 
decreto 22 febbraio corrente autorizzò 
il tramutamento in titoli o cartelle al 
portatore del certificsto di rendita 
consolidato 5 per 0/0, n. 41434, rila- 
sciato a Torino il 30 agosto 1862, in- 
testato al signor Scarabelli dott. Gia- 
como, mancato ai vivi in Piacenza il 
7 maggio 1858. 

Si diffida chiunque vi abbia inte- 
resse che contru tale decreto è am- 
messa la opposizione a termini del 
r: gio decreto 8 ottobre 1870, n. 5942. 

Piacenza, 24 febbraio 1871. 


72 Avv. PeRnBAD. 


Notificanza. 

Con atto di citazione 10 marzo 1871 
dell’usciere Pietro Ferreri, notificato 
a norwa dell’artiovio 142 Codice pro- 
cedura civile, la ditta correute in To- 
rino Samuel Segre e Comp., citò la 
ditta Hageollet Frères e C, corrente 
in Londra a comparire fra gioroi no- 
vaota avanti questo R. tribusale di 


commercio onde vedersi dichiarare 


tenuta al pagamento delle somme per 


rilievo e per danni accennati nel- 


l'atto sovra menzionato 
Torino, 18 marzo 1871. 


R. PETRETTI, proc. capo. 


eo —T_—@’r’’’’‘’(‘‘rrei 


Notificazione. 
(2» pubblicazione) 

Sull'instanza del signor cav. Gu- 
glielmo Racca, residente in Torino, 
che per ogni effetto della presente 
notificazione elegge domicilio in To- 
rioo nello studio del causidico capo 
Giuseppe Zanotti, via Bellezia, n. 4, 
piano terzo, il tribunale civile e cor- 
rezionale di Torino, con suo decreto 
7 febbraio cadente autorizzò la Dire- 
zione del Debito pubblico del fiegno 
d’Italia a ridurre in cartella al porta- 
tore il certificato del Debito pubblico 
consolidato 5 per 100, n. 55306, della 
rendita di lire settantacioque, rila- 
sciato il 29 ottobre 18€5, ed intestato 
a Catterina Cagna del fu Giacomo, 
nativa di Moncalieri è già domiciliata 
in Torino, ove decedette jl 10 setterma- 
bre ultimo in stato nubile, della quale 
è erede universale il detto instante 
cav. , e tale motificazione si fra 
senso e per gli effetti voluti dall’arti» 
solo 89 del regio decreto 8 ottobre 


870. 
Torino, li 23 febbraio 1871. 
713 Zasorti, proce. 


Avviso d'asta. 

U cancelliere della pretura manda» 
mentale di Radicofani, 

lo esacuzione del decreto emanato 
dal signor cavaliere presidente del 
tribunale civile di Montepulciano del 
dì 4 febbraio 1871, e sulle istavze di 
Francesco Rappuoli di Radicofani, 
nella sua qualità di tutore della mi- 
Dorenne Angela del fu Andrea Valenti, 
rende pubblicamente noto: 

Che nella mattina del di venti» 
nove (29) marzo correute, alle, undiei 
aotimeridiane, avanti la porta esterna 
di questa pretura sarà proseduto alla 
vendita volootaria dell’infrascritto im 
tanbile, di assoluta proprietà del des. 
fanto Ferlipando Valenti, avo pa- 
terno della minore Angela Vafenti, 
come sopra rappresentata, sul prezzo 
attribuitogli, e qui sotto notato, dalla 
perizia del signor (lelso Stasi det di 
25 giugno 1870, debitamente giurata 
pel di i° luglio successivo, ed alle con- 
dizioni di che nel relativo quaderno 
d'oneri d'incanto, depositato in que 
sta cancelleria ed ostensibile a ogni 
attendente. 

Descrizione dell'immobile da vendersi 

Una vigna posta e situata in cone 
trada Pertime, nei pressi di Radico- 
fani, dell'estensione di ari trentadue 
e deciari sessantaquattro, distinta 


e. 
Dalla cancelleria della pretura di 
Radicofani, 

Li 18 marzo 1871. 
1053 


MapioNI, cane, 


INTENDENZA DI FINA 


NZA DELLA P 


NT) 


1052 


VINCIA DI ANCONA 


Avviso d'asta per la vendita dei beni pervenuti al Demanio per effetto delle leggi 7 luglio 1866, n. 3036, e 15 agosto 1867, n. 3845. 


Si fa noto al pubblico che alle ore 10 antim. del giorno di martedì 4 aprile 1871, io uta! 
Sala della prefettura di Ancona, alla presenza di uno dei membri della Commissione pro-|presuativo del bestiame, delle scorte morte e delle altre cose mobili esistenti sul fondo e 


vinciale di sorveglianza, coll’intervento di un rappresentante l'Amministrazione finan-|che si vendono col medesimo. 


ziaria, si procederà ai pubblici incanti per l'aggiudicazione a favore dell'ultimo migliore | 


offerente dei beni infradescritti. 
Condizioni principali. 


1. L'incanto sarà tenuto per pubblica gara cul metodo della candela vergine e separata- 


mente per ciascun lotto. 


2. Sarà ammesso a concorrere all’asta chi avrà depositato a garanzia della sua offerta il 
decimo del prezzo pel quale è aperto l'incanto bei modi determinati dalle condizioni del 


itolato. 


deposito potrà essere fatto sia in numerario o biglietti di Banca, sia in titoli del De- 
bito pubblico al corso di Borsa, a norma dell’ultimo listino pubblicato nella gazzetta uffi- 
ciale della provincia anteriormente al giorno del deposito, sia in obbligazioni ecclesiasti- 


che al valore nominale. 


I 


! dell’infraseritto prospetto. 
97 e 98 del regolamento 22 agosto 1867, n. 3852. 


correnti. 


siva liquidazione. 


4. La prima offerta in aumento non potrà eccedere il minimum fissato nella colonna 1! 
5. Saranno ammesse anche le offerte par procura nel modo prescritto dagli articoli 96, 
6. Non sì procederà all’aggiudicazione se non si avranno le offerte almeno di due con- 


7 Entro dieci giormi dalla seguita aggiudicazione, l'aggiudicatario dovrà depositare fa 
somma sottoindieata nella colonna 10 in conto delle spese e tasse relative, salva la succes- 


Le spese di stampa, di affissione e d’inserzione nei giornali del presente avtiso d'asta 
saranno per intiero a carico dell’aggsiudicatario o ripartite fra gli aggiudicatari io propor- 
zione del prezzo di aggiudicazione; salvo per quei lotti il di cui valore peri'ale non superi 


3 Le offerte si faranno in aumento del prezzo d'incanto, non tenuto calcolo del valore | il prezzo di lire ottomila, i quali andranno esenti dalla spesa d’inserzione del 
ciale delia provincia, a norma del .R decreto 18 settembre 1870, n. 5894. 

8. La vendita è inoltre vincolata all'osservanza delle condizioni contenute nel capitolato 
generale a spegiale dei rispettivi lotti; quali capitolati, non che gli estratti delle tabelle 
e idocumenti relativi, saranno visibili tutti i giorni dalle ore 8 ant. alle ore 4 pomerid. 
nell'ufficio dell'Intendeoza di finanza di Ancona. : È 

9. Non saranno ammessi sutcessivi aumenti sul prezzo d'aggiudicazione. 

10 Le passività ipotecarie che gravano.lo stabile rimangono a carico del Demanio, e per 
quelle dipendenti da canoni, censi, livelli, ecc., è stata fatta preventivamente la deduzione 
del corrispondente capitale nel determinare il prezzo d'asta. 


rn 


giornale uffi. 


Avvertenza. Si procederà a termini degli art 402, 403, 404 e 405 del Codice penale italiano 
contro coloro che tentassero impedire la libertà dell'asta od allontanassero gli accorrenti 
con promesse di danaro o con altri mezzi sì violeriti che di frode, quanido non si traitisse 
di fatti colpiti da più gravi sanzioni del Codice stesso. 
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